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PRÉFACE. 


T<nit  ce  qui  tend  à  .simplifier  le  tmvail  est  bien 
accueilli  de  la  profession  légale.  C'est  ce  qui  m'en- 
gage à  lui  présenter  ce  recueil. 

L'avocat  est  journellement  aux  prises  avec  cette 
difficulté  que  l'on  nomme  les  délais.  Disséminés 
dans  toute  l'étendue  du  Code  de  Procédure,  dans 
les  Règles  de  Pratifjue  des  diverses  Cours  et  dans 
les  Statuts,  les  délais  sont  quehiuefois  difïiciles  à 
trouver,  et  leur  recherche  fait  perdre  à  l'homme  do 
loi  un  temps  précieux. 

Cet  inconvénient  que  tout  avocat  pratiquant  a  pu 
ressentir,  m'a  inspiré  l'idée  du  présent  recueil. 
Composé  pour  mon  propre  usage,  il  ne  serait  jamais 
sorti  de  mes  notes,  si  quelques  amis  ne  m'avaient 
conseillé,  pour  l'avantage  de  la  profession,  île  le 
livrer  à  la  publicité. 

J'ai  inclu  dans  ce  recueil,  non  seulement  les  dé- 
lais fixes,  mais  en  général  tout  ce  qui  se  ra[»porte  au 
temps,  mOmc  indéterminé,  pendant  le([uel  un  acte 
de  procédure  peut  être  légalement  fait. 

J'ai  aussi  donné  les  principales  décisions  judi- 
ciaires relatives  aux  délais. 


TV  PREFACE. 

« 

L'Ordre  alphabétique  que  j'ai  adopté  comme  étant 
le  plus  favorable,  m'a  forcé  à  faire  de  nombreux 
renvois  ;  j'ai  voulu  éviter  de  répéter  sous  un  mot  ce 
que  j'avais  mis  sous  un  autre. 

Après  l'énoncé  de  chaque  délai,  j'en  ai  donné  la 
source;  j'ai  indiqué  soit  l'article  du  code  de  pro- 
cédure, soit  la  règle  de  pratique,  soit  le  statut  qui 
le  fixent.  On  pourra  y  référer  au  besoin. 

J'ai  l'espoir  que  ce  travail  sera  utile  îl  mes  con- 
frères. ■,  ''  ^-    ■•    ■       ■  :       ■•  ■        •  ■;  ■      ■•■  ;     •  >  •  ; 
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(..'Inr  vHmsitxir  Lamolhc, 

J'ai  parcouru  avoc  beaucoup  d'int/'rét  votre  Dictionnaire 
iles  Délais  de  Procédure  ;  vous  avez  eu  la  bonne  idée  de  joindre 
aux  réfd^ronces,  au  texte  de  nos  lois  de  procédure,  l'indication 
do  la  jurisprudence  sur  les  points  douteux.  Votre  travail 
n'est  pas  un  simple  index,  niais  une  véritable  compilation. 

lia  classification  des  matières  y  est  faite  avec  beaucoup 
de  clarté  et  d'intelligence,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  toujours 
dans  les  ouvrages  du  genre  de  celui  que  vous  devez  publier. 

11  est  inutile  «le  lecommandei-  votre  Dictionnaire  des  Délai» 
à  la  profession  légale  ;  soji  j)ropre  mérite  en  assure  le  succès. 

^'olre  conf l'ère, 

C.  A.  (TK)OFFniox. 


Cher  monificur  et  confrh'c, 

J'ai  parcoum  avec  intéi"ét  votre  Dictionnaire  des  Délais  de 
J*rocédnre  et  je  dois  vous  avouer  que  la  première  jionsée  qui 
m'a  frapr)é,  c'est  celle  de  l'utilité  de  ce  iMîtit  ouvrage.  J'ai 
souhaité  en  avoir  bientôt  une  copie  en  main,  ix)ur  m'éviter 
la  i)erte  de  temps  presque  inévitable  que  cause  la  recherche 
des  délais  dans  la  prati(iue  do  la  profession. 

Je  pense  que  c'est  là  le  meilleur  encouragement  que  je 
puisse  vous  donner  dans  le  projet  que  vous  m'avez  commu- 
niqué de  publier  ce  travail.  Vous  rendrez  par  là  un  service 
réel  à  la  i)rofe88ion,  et  les  étudiants  en  droit  devront  vous 
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APPRECIATIONS. 


romoreittr  tout  8p<''cialement  jKiur  leur  avoir  rendu  facile  uno 
j'tude  qui  est  la  pierro  <l'a('hopi>oinent  des  meillonros  m<''- 
nioires. 

IV'jà  avant  vous,  deux  d<i  no»  confrères  ont  pnblit'  des 
travaux  du  genre  du  vôtre:  lo  regretté  hon.  M.  lubergeet 
M.  E.  Lareau. 

Leurs,  brochures  ont  ét^'*  bien  accueillit<.s  et  il  y  a  longtemps 
(pi'on  ne  le»  trouve  j)his  dans  le  conuiierce.  Je  ne  doute  j>as 
•  lu'nn  succôs  semblable  accueillera  votre  travail. 

Agr('-<'/,,  chor  monsieur  et  confrère,  l'assurance  de  la  bauK» 
Ciinsidcration  avec  la(|U<^lle 

J'ai  l'iionneur  d'être  ' 

Votre  obéissant  serviteur  et  confrère, 

E.  Lct\  DR  Brllefeiillr. 

M.  GvHare  Tjnmothc,  avocat,  Montré jI.  ,     >      , 


Mi<u  rJur  uioimcur  et  con/rm', 

Votro  DIrfloniiairc  <hs  Délnh  dr  Procédure  sera  très  utile 
dans  lu  pratique  de  la  profession  et  je  vous  encourage  à  le 
publier.  La  recherche  des  délais  est  toujours  chose  en- 
nuyeuHO,  et  le  défaut  d'un  délai  sudisant  peut,  parfois,  com- 
promettre les  droits  d'un  client.  Votre  dictiouîutire  disix^n- 
sera  de  ces  recherches,  et  rendra  la  procédure  plus  facile  et 
]>lus  pronii)te. 

Je  vous  souhaite  tout  le  succès  que  mérite  votre  bon 
travail.  , 

Veuillez  me  croire,  avec  estime, 

\  jtre  confrère  dévoué, 

A.  Lacoste. 
M.  Gwititrr  Liimolhi'j  (tcocat,  Montréal, 
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ABREVIATIONS. 


C.  A.,  Cour  d'Ai)iHîl. 

C  ('.,  Cour  de  Circuit. 

C.  P.  C,  Code  de  Procédure  Civile. 

C.  S.,  Cour  Supérieure. 

C.  S.  li.,  Cour  de  Révision. 

L.  C.  J.,  Lower  Canada  Jurist. 

L.  C.  L.  J.,  Lower  Canada  Law  Journal. 

I^.  C.  R.,  Lower  Canada  Report. 

L.  N.,  Légal  New.s. 

Q.  L.  K.,  Québec  Law  I{ei>ort«. 

K.  de  P.,  (  ".  C.,  KCgle  de  Pratique,  Cour  de  (/ircuit. 

R.  de  1*.,  C.  S.,      "  "  Cour  Suix^rieure. 

R.  deP,  C.  A.,     "  "  Courd'Ap|)el. 

R.  de  P.,  C.  Sup.,  Règle  de  Pratique,  Cour  Suprême. 

Rev.  de  Lég.,  lievue  de  Légi»lati(.n. 

R.  L.,  Revue  Légale. 

S.  R.  B.  C,  Statut.s  Hefontlns  du  Bas-(  anada. 

(Can.)  Canada. 

(Que.)  Québec. 
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DÉLAIS  DE  PROCÉDURE. 


ABANDON  ou  CESSION  DE  BIENS  iicut  (-tre  faite  en  tovt 
temps  par  un  cU'hitour  incart'éré.  7(j7,  C.  l\  C. 

—  /.('  déhil.(ur  élargi  sous  caution  est  tenu  de  déi)oser 

sou  bilan  et  sa  lit'claration  de  cession  sous  tre)>h; 
jours  de  la  date  du  jugement  dans  rinstance  do 
laijuelle  il  a  été  arrêté.  7(Uî,  C.  P.  C. 

Ju(jé.  Qu'en  montrant  cause  suffisante,  la  Cour  \^\\t 
IKjrniettre  au  débiteur,  même  ii}ires  six  ihoIm  à 
compter  du  jufiement,  de  ]>roduire  son  bilan, 
llenderson  vs  Lemieux,  17,  L.  C.  K.  414,  C.  D».  et 
C.  S.  K.  1807. 

ABSENTS  {Assi(jnution  des).  Voir  au  mot  ASSIGNATION. 

—  {Exécution  contre).'  Voir  au  mot  EXECUTION. 

ADJUDICATAIRE  (/!')  comme  procureur  est  tenu  kjus  trois 
jours  de  déclarer  au  shérif  les  noms,  (jualité  et 
résidence  de  son  principal,  et  de  fournir  preuve 
de  sa  procuration.  080,  C.  1'.  C. 

—  (/')  doit  ))uyer  sous  trois  jours  le  prix  ou  la  balance 

du  prix  de  son  adjudication,  sinon  il  est  tenu 
aux  intérêts.  087,  C.  P.  C. 

—  (/')  doit  payer  sous  <iuinze  jours  à,  compter  de  la 

signification  du  jugement  homologuant  l'ordre 
de  distribution,  sinon  l'immeuble  iKJUt  être  vendu 
à  sa  folle  enehùre.  700,  C.  1'.  C. 


2  DICrrOKN'AIRB 

AD.TT'DICATTON  (Vw)  iinnuiihlr  ne  peut  (.'tro  faite  avant  l'ox- 
piration  dhni  (jitarf  iVliturc  à  compter  du  moment 
où  il  a  été  mis  ù  l'endière.  0H4,  C.  V.  C. 

—  yln>  (Vod indication  d'actions  dans  les  conij)afïnies 

ou  sociétés  financières,  etc.,  doit  être  donné  ù  la 
compagnie  par  le  shérif  sous  (//.(•  jovrx  après  la 
vente.  51KS,  C.  P.  C. 

—  d<.wR  l<s  affaires  en  licitation.  Voir  au  mot  LICITA- 

TION. 

ALLOCATION  des  jurés.  Voir  au  mot  JURÉS. 

AMENDER  PLAIDOYERS.  Lorsiino  l'exception  dilatoire 
du  Défendeur  forcé  de  plaider  au  mérite  a  été 
maintenue,  le  Défendeur  peut,  dans  les  huit  jonrx 
après  l'exjiiration  des  délais  accordés  sur  S(~»n 
exception,  amender  son  plaidoyer  ou  on  produire 
un  nouveau.  133,  C.  P.  C. 

ANNONCES.  Voir  au  mot  AVIS. 

A'S^i'ChATlO^  de  lettres patenh'i>.  Voir  au  mot  SCIRE  FA- 
CIAS. 

—  de  rente  d^imyneMhha.  Voir  au  mot  VENTE  D'IM- 

IMEUBLES. 

APPEL.  Le  /^jrf  d'appel  ou  d'erreur  doit  être  pris  (i^cnKs/'^ox^f' 
à  conii)ter  de  la  date  du  jugement,  excepté  en 
certains  cas  mentionnés  dans  l'article  in8,C.  P.C. 

—  (Puii  jugement  interlocutoire.  Deuiande  doit  en  être 

faite  danft  le  terme  <]ui  suit  immédiatement  la  pro- 
•    nonciation  du  jugement.  1111»,  C.  P.C. 

—  à  la  Cour  Suprême  de  tout  jugement  r(^ndu  ])ar  une 

cour  Supérieure  jugeant  en  dernier  ressort,  pour- 
vu (|ue  le  montant  en  contestation  soit  d'au 
moins  i?200(),  devra  être  interjeté  dans  les  trcjite 
;/o?/>'«  il  compter  de  la  signature,  de  l'inscription 
ou  du  prononcé  du  jugement.  Can.  38  Vict.,  di. 
11,^25. 

L'ai»iKd  ])eut  être  interjeté  directement  j\  la  Cour 
Suinênie  d'un  jugement  d'une  cour  supérieure  de 
]m^mière  instance,  du  consentement  des  parties. 
Can.  38  Vict.,  di.  11,  ?  25. 

On  no  i>eut  ai)i)eler  à  la  Cour  Suprême  d'un  juge- 
ment de  la  C'our  de  Révision.   Voir  (Can.),  42 
"^      Vict.,  di.  39,  U.  ô  et  8,  B. 

—  à  la  Cour  Suprême  dans  les  causes  d'élections  fédé- 

rales contestées,  doit  être  interjeté  dans  U>s  huit 
yoMr.<f  à  compter  du  prononcé  du  jugement.  Can. 
38  Vict.,  ch.  11,?.?  25  et  48. 
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L'apjHOant  devra  dans  les  troÎKJnvrn  qui  suivront 
l'apiK'l  et  le  d('|H')t  <le  la  somme  nécessaire,  ou 
dans  /(/  anti'i  <lé/(ii  (jue  fixera  K>  ju</e,  donner  avis 
à  la  partie  adverse.  C'an.  ÎÎH  Vict.,  cli.  11,  <J  4î>. 
APPEL  ijivdiit  In  Cour  Su/)irmr.  (Afni)iilo))  <h  /'),  Si  la  eause 
n'est  pas  insciite  pour  audition  dans  CtninCu  à 
('oini)ter  du  cautienneimMit,  rai>iH'l  est  cens^ 
abandonné,  A  moins  (pie  la  ("our  n'en  ordonne 
autrement.  -14"  Kè^le  de  Prati(]ue  de  la  Cour  t?u- 
j)rême. 

—  au   Vonsoil  Privé.   La   partit^   (pii  veut   apixOer  ad 

Conseil  Privé,  d'un  juj^'ement  de  la  Cour  (l'Apin^l, 
doit  faire  motion  à  eet  t^flet,  aéniin-  tfitinitr,  lors 
du  prononcé  du  iu^'emcuit.  .Tujré  dans  Midlin  vs 
Archand)ault,  :;  L.  C.  .1.  117,  C.  A.  \^vû. 

—  (/<'  la  Cour  Suprniii'  <nt  Co )<.<».//  J'rlrê.  Il  a  été  décidé 

par  le  Conseil  Privé  (pi'il  y  avait  apiKil  au  Con- 
seil Privé  des  ju<>;enients  de  la  Cour  Suprême. 

—  di' la  Cour  df  PJù-h'K^ult  r  â  la  Cour  Sii/irniu'.  Toute- 

l)artie  qui  se  croira  léséi'  par  un  jugement  de  la 
(our  de  l'Ecluiiuier  pourra,  dans  ](>s  Irndr  jours 
à  compter  de  la  décision,  i«>rter  su  cause  devant 
la  Cour  Suprême  en  faisant  un  dépôt  de  cinquante 
))iastres.  Sur  ce  le  ré^dstraire  inscrira  la  caus*' 
pour  audition  devant  la  Cour  Suprême  Ie;*>v  m/*  r 
jour  du  terme  suivant  ;  et  l'apix^lant  devra  en- 
suite, dans  les  //'o/.'<  jour.-i  (jui  suivront  ce  dépôt, 
donner  avis  }»ar  écrit  dti  l'inscription  de  la  cause 
aux  autres  parties.  Can.  88  Vict.,  cli.  11,  'i  (18. 

—  dain^  lis  ('aus(K  ap/x lahh x  f/c  la  Ctnirdc  Circuit.   La 

l)artie  (pli  veut  apjK'iler  doit,  dans  les  (fuinzi'  jour.f 
après  la  inononciation  du  jujjretnent,  sans  doimer 
avis,  fournir  cautions.  114:'),  C.  P.  C. 

—  {rif/ViUt'  d')  dnii.t  h'x  caufti'.'i  appdaltlrs  dr  la    Cour  de 

Cirruif,  doit  être  sijiuitit'e  dans  les  ri)i<it-i-iuij  jotirn 
(pli  suivent  le  i)rononcé  du  jujjenient  et  déj»ost'e 
au  grelfe  dans  le  va'iiic  délai,  avec  (l(^s  cerUlicats 
de  si^niru-ation  et  de  cautionneinent.  1148-1145», 
C.  P.  C. 
Ju<lé.  (Jue  ce  délai  de  rin<jf-<'iu<i  }our.<>  est  fatal.  Ixv 
duc  vs  Ouellet,  2  IL  L.  OL'(i,  C.  A.  Is7(t. 

—  delà  Cour  de  Circuit  en  vwtière^  miniii'ip<d(s.  Jugé: 

(^ue  i)ar  l'article  1077  du  Code  ^luiiicipal,  il  n'y  a 
l)as  d'apiKil  des  ju^(un(Mits  icudus  par  la  Cour  (K\ 
("ircuit  en  matières  municipali^s.  La  Corp.  du 
etunté  (h^  Drummond  vs  la  Coi'i».  <U^  St-(iuillîiume, 
4  H.  L.  70(),  C.  S.  1S72,  et  JJanjon  vs  .Marquis,  H 
Q.  L.  R.  ;wr>,  c.  A.  1877. 


4  DICTIONNAIRK 

APPEL  {Rapfiort  des  hrcfn  d').  Les  brefs  d'appel  seront  faits 
rapportables  dans  les  (juiiize  jours  de  leur  date, 
excepté  pour  le  District  de  GasjH',  où  ils  seront 
faits  rai)iM)rtables  sous  deux  mois  de  calendrier. 
7'Kèjrlede  P.,  C.  A. 

—  {Audition  ev)  dis  cotises  opprlahles  de  la  Coter  de  Cir- 

niit.  Après  l'expiration  de  7»ora?(//'jor(r.s  à  conii)- 
ter  do  la  pronf)nciation  du  jugement,  ou  à  toute 
autre  séance  subsctpieiite,  la  cause  est  entendue 
sonimairenient.  1152,  C.  P.  C. 

—  [Audition  en).  Aucune  partie  no  sera  entendue  au 

mérite  devant  la  Cour  d'Ai)ptO,  à  moins  (pie  son 
factum  n'ait  été  jiroduit  au  moins  <jU(tr(i)de-}niit 
/(^wns  avant  que  la  cause  soit  apix)lée  pour  l'au- 
dition. Kèîjle  do  Prati(jue  C.  A.,  21  juin  1S79. 

—  {Exécution  en).   L'exécution  d'un  jugement  de  la 

('(Mir  d'Appel,  porté  devant  le  Conseil  Privé,  ne 
])eut  plus  être  arrêtée  oususiK^ndue  après  six  mois 
à  compter  du  jour  auipiel  raj>})el  a  été  accordé, 
sans  })roduire  un  certificat  constatant  que  des 
procédures  ont  été  ])rises  sur  cet  ajtix'l.  1181, 
C.  P.  C.  Voir  au  mot  CAi:TI()iN>'EMKNT. 

—  (/')  à  la  Cour  d'Appel  est  censé  abandonné,  et  les 

juges  de  la  Cour  d'A])pol  jteuvent  renvoyer  le 
dossier  à  la  Cour  Supérieure,  (piand,  depuis  ])lus 
dhu)  (w,  aucun  i)rocédé  n'a  été  fait  sur  tel  appel. 
H.  de  P.,  C.  A. 

—  (?')//*  ju(/eiiu))t  Idiêranf  un  défendeur  arrêté  sur  Copias. 

Voir  au  mot  RÉVISION. 

—  {Fartums  en).  Voir  au  mot  FACrUMS. 

—  ( Exceptions  eu ).  Voir  au  mot  EX (  'E ITIONS. 

—  {Comparution  en).  Voir  au  mot  COMPiVKI'TIOX. 

—  {Aris  d^ inscription  oi).  Voir  au  mot  AVIS. 

—  da}is  Corporatio}is  irréytdières,  Injouctiov,  Mandavms, 

Oppositions  au  Mariage,  rsurjxition  de  eliartje,  l'ro- 
'  hiliifion,  Srire  J'acias.  Voir  îl  ces  ditiérents  mots. 

—  {lie(]U('te  d^)  sur  Dêt'ittion  illégale.  Voir  au  mot  DÉ- 

TENTION ILLÉGALE. 

—  des  Créauciirs.  Voir  au  mot  CREANCIERS. 

ARBITRES.  Ils  sont  tenus  d'observer  les  mômes  fornudités 
(pie  les  Exi)erts,  quant  aux  délais.  1543,  C.  P.  C. 
Voir  au  mot  EXPERTISE. 

—  choisis  à  Pamiahle  ne  peuvent  faire  un  rapport  va- 

lable, ni  rendre  une  s(Mitence  eflVu'tive  a}>res  les 
délais  qui  leur  ont  été  assignés.  1348,  C.  P.  C. 
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ARRET  m  mohii)  tUrrai.  ^lènios  dôlais  que  i)our  los  saisies- 
arrêts  simples.  <sr)8-M<i(),  ('.  I'.  C, 

—  Rimph.  Voir  aux  mots  SAISIE- ARRET  AVANT 

jriiEMENT. 

ARTICULATIONS  DE  EAITS.  Doivent  étro  prcnluitos  fffta- 
jonr.'?  ajjrès  la  contestation  lit'e.  2(i7-l.*09,  ( '.  P.  C. 

—  JiépotiRtu  (inx — .loivent  être  proilnites  dans  les  troia 

jotu'fi  après  la  production  des  articulations,  l-'ll, 
C.  P.  C. 

ASSIGNATION.  L's  néhih  d'assi.irnafion  i\  la  Cour  Suix'- 
rieure,  sont  de  dix  jouth  iKhrtnêdidii'ifi,  a\%c  un 
jovr  additionnel  iM)ur  cliaiine  cin(i  lieues  subsê- 
(jnentes,  lorstpie  la  distance  excède  ciiKj  lieues. 
75,  C,  P.  C. 

—  à  ht  Cour  (le  Circuit.  1x3  délai  d'assij^nation  est  de 

vi}i(j  jonra  i)itirmc<H<iir<}(,  avec  l'addition  (rioi  jour 
par  chaque  cinq  lieues,  lors(ivie  la  distance  excède 
cincj  lieues.  lu(l(>,  C.  P.  C. 

—  danx  /(■.<<  pour.'i'iiitt. 9  ctitrr  hnifiuru  rf  locainira*.  Le  délai 

d'assijrnation  est  d'un  jour  intermédiaire,  avec 
l'extension  ordii\aire,  lors<]ue  la  distance  dépasse 
cin(i  lieues.  Tô-SiX),  C.  P.  C. 

—  Li'i^  délais  <V — dans^  1rs  ]>roctdurei<  pour   VmirjMitlon 

d<'  ('li((r<f('  ]n(hlitpu  ,  }faiidanius,  /'roliil'Hio)i,  hijoMc^ 
fil»),  Scirr  ffii-ifty  et  Corjiondioiif)  irrl'iivlit'rru  sont 
de  trois  jours  i))tn't)iédi<(irrs  avec  l'addition  or- 
dinaire lorsijue  la  distance  excède  cinq  lieues.  75 
C.  P.C. 

—  Jjt  s  délais  d\ ne  cf»niprennent  ni    le  jour  «le 

l'assiîination  ni  celui  du  rapport.  24  C.  P.  C. 
Les  délais  courent  les  dimanches  etlesjoursfériés. 
Si  le  d"lai  expire  un  jour  férié,  il  est  continué  au 
lendemain.  3-24  C.  P."  C. 

JiKjé.  (inecpiand  unc^  action  est  si^Miifié(w\  un  dé- 
tendeur {xMsonneilenient,  le  délai  d'assiirnation 
doit  se  compter  suivant  la  distance  du  lieu  où 
l'acti'.u  lui  est  sitjnifiée  et  non  suivant  la  distance 
qu'il  jHnit  V  avoir  entre  son  domicileet  la  Cour. 
Smith  vs  DoiK.van,  10  L.  C.  J.  \\'M\,  C.  A.  1S75,  et 
dans  d'autres  caus<is. 

—  ui'  pi  ul  l'Irr  fditi'  }>(  iiddiit  ((Il  jour  non  j((rid(ipii'  Si\\\i^ 

la  jHM-mission  »^xpresse  «hi  j>i>j;e.  54  C.  P.  C.  Elle 
doit  se  faire  eidre  si/tt  Imiris  du  matin  et  sipt 
]i(  uirs  <lu  soir.  Excepté  pour  le  (  npios. 

—  dhinc  société  sanshureou  et  sans  présidtnit,  ajïent  ou 

«ecrétaire  connus,  se  fait  juir  un  avis  inséré  \ni\\- 
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(laiit  lin  rnoix  dans  au  moins  un  j^apior-nonvellos. 
«i2,  C.  P.  (\ 

ASSIGNATION  f/'."  nfinniifi  se  fait  i)ar  la  publication  d'une 
onlunnaiico  inst'it'e  diiu:  fois  dans  deux  papiors- 
n(»uvo]lcs,  l'un  franyaiset  l'autre  anglais.  L'absent 
(.'.«-t  tenu  de  coni{)araitre  sous  (hii.inioift  à  compter 
de  la  dernière  i)ablication.  <)<S,  ('.  1*.  C. 

—  ]'(mr  iinriitdi))'.  Voir  au  ntot  INVENTAIRE. 

—  stir  ù;i:f>  (i  (irlirles.  Voir  aux   mots  FAITS  ET  AR- 

TICLES. 

—  .<n(r  K'ihvivii'i.  Voir  au  mot  SUBPCENA. 

—  ])(mr  appeler  <iex  (jannits^.     Voir  au  mot  GARANTS. 

—  denjvréi^.  Voir  au  mot  JT'RES. 

—  mr  eoiuj  ml  noires.  Voir  au  mot  CO^n'L''LSOIRES. 

—  à  la   Cour  den   Commi/fmires.    Voir  au  mot  COUR 

DES  C()M]\nSSAIRES. 

—  j)our  Exprrtise.  Voir  au  mot  EXr]']RTISE. 

—  })our  apposition  des  scellés.  Voir  au  mot  SCELIiES. 

—  ])ovr  vn)i}!)intlov  dt-s  (utiurs  et  des  curateurs.    Voir  au 

mot  TUTEURS. 

—  jxnir  rretifiriifion  des  registres.  Voir  au  mot  RECTI- 

FICATION. 

AUDITEURS.  Mômes  formalités  (]ue  pour  les  oxi)f>rts  quant 
aux  (U'iais.  340  C.  V.  C.  Voir  au  mot  EXPERTS. 

AUDITION  <^  s  rfm,  s  r»  rj'vi^ion.  Voir  aux  mots  INSCRIP- 
TION POUR  RK VISION. 

—  sur  rhjle.  Voir  au  mot  IvÈCîLE. 

—  e)i  droit  dis  i'(iu^(s   cordistéis  à  la  Cour  Supérirure. 

Voir  au  mot  INSCRIPTION  EN  DROIT. 

—  dis  ciiu'i  s,  (  'o\ir  Su  pi' vieil  r»'..  Termes  {)our, .  Voir 

aux  mots  COUR  SUPERIEUR  h]. 

A\l>^  armd  de  ))iiur'-''n'rre.  On  doit  donner  un  avis  dUtn  Dtois 
avant  de  poursui\re  un  oliicier  public  ou  une 
autre.  jxM'Sdune  remplissant  des  fonctions  j)nbli- 
<|ues  pour  <l('s  actes  faits  dans  l'exercice  de  teilles 
fondions.  22,  C.  P.C. 

—  d'inscription  à  l^enijudfe,  C.S.  doit  être  donné  à.  l'autre 

partie  au  moins  huit  jours  avant  la  date  de  l'En- 
(piête.  'T^'^,  C.  P.  C.,  si  c'(^st  en   vacance,  ou  diuu^ 
jours  si  c'est  en  terme.  41,  R.  de  P.  C.  S. 
Ju<!('.   (Jin'un  délai  de  trois  jours  est  suHisant  si  cette 
in.sci  iption  est  faite  dan.s  un  terme  spécial  ré^u- 
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lièrement  fixé  par  la  Cour.'  Barthe  vs  Cham- 
pagne, 2,  R.  L.,  113,  C.  S.  K.,  1870. 

Juijé.  Qno  l'inscription  doit  être  produite  au  moins 
huit  jours  avant  celui  lixç  pour  remiuôto.  Latouv 
vs  Gauthier^  21  L.  C.  J.  39,  C.  S.  1877. 
AVIS  (V  inscript  (OU  pour  empiète  et  awHtion  dans  les  causes 
non  a{>iJolables  rapportées  en  vacance  est  donné 
au  moins  trois  joum  d'avance.  lOiM),  C.  P.  C. 

—  d^ inscription  stir  le  rôle  rVenqwite  et  aiulition  (Cour  de 

Circîuit  ai)iHilable)  doit  être  donné  avec  le  délai 
cVun  jour  intermédiaire  ]xindant  le  terme  et  do 
(pi'itre  jours  inttrmédi aires  hors  de  terme.  1073 
C.  P.  C."  et  20  K.  de  P.  C.  C. 

Jitfjé.  Que  l'avis  d'inscription  sur  le  rôle  d'Enquête 
et  audition  dans  les  causes  non  appelal»les  de  la 
Cour  de  Circuit  rapportées  lK)rs  de  terme  doit  être 
donné  au  moins  trois  jours  d'avance,  même  quand 
tel  avis  est  d(niné  en  terme.  Neelan  vs  Demers. 
4  (l.  L.  R.  300,  C.  C.  1878. 

Aote  K'I.  Il  s'est  établi  une  pratique  nouvelle  à 
^Montréal  au  sujet  des  inscriptions  de  la  Cour  de 
Circuit  (nou-appolable).  L'une  des  parties  pro- 
duit au  ^retl'e  une  inscription  non-signitiée  et  ne 
tixant  i»as,  pour  l'audition,  de  date  précist^.  Le 
grellior  in,-*crit  la  cause  dans  l'ordre  de  la  récei>- 
tion  de  l'inscription,  et  la  jjartie  in^-.crivante  doit 
aller  s'enipiériraugrefle  du  jour  où  sera  entendue 
sa  cause  ;  et  elle  doit  ensuite  en  donner  avis  à  la 
partie  adverse  dans  les  délais  ordinaires  de  l'ar- 
ticle 1073  C.  P.  C. 

r>e  nombre  des  causes  qui  peuvent  être  enten- 
dues c-haipie  joiir  du  terme  étant  fixé  d'une  ma- 
nière absolue,  il  devient  presque  im[)ossibleirins- 
crire  i)0ur  un  jour  déterminé.  C'est  cequi  a  donné 
lieu  à  cette  praticjue  nouvelle. 

—  de  continu  itioii  d'enquête.  Une  en(piête  est  continuée 

de  jtnir  en  jour,  Cour  Supérieure,  sans  demande 
spéciale  t\  cet  eflet  ;  mais  s'il  s'écoule  ;</»<."<  (Tua 
jour  Siins  (ju'il  soit  procédé  à  la  dite  emjuête  et 
sans  qu'elle  soit  continuée  spécialement  à  un 
jour  certain,  aucun  procédé  ou  denuinde  ne  sera 
pris  ou  reçu  sans  un  avis  d'au  moins  un  jour  ù  la 
partie  adverse.  45''  R.  de  P.  C.  S. 

—  du  eonnnissaire  enipiêti  ur  doit  être  donné  au  moins 

Irait  jotirs  avant  la  date  de  l'enfiuête.  30:),  C.  P.  C. 

—  d'inscription  pour  empuHe,  *' ex  î)artc"  Voir  au   mot 

ENQUÊTE  EX  PARTE. 
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AVIS  d'inKcriptlo)}  ni  (i)>p(l  doit  être  <1oiin(''  au  moins  (hvjr 
j(»i i-A iiVâni  ([uo  la  <;anso  noit  apjK'U'o.  1141  ('.P.C. 
«t  l'y  H.  do  l\  C.  A.  Voirai!  mut  INSCRllTION. 

—  <Vl)ift(rl]tlion  ou  (Vajtjxmili  ittrut  m  droit  ou  ou  mérite 

C.  S.  doit  t'tro  domu''  par  la  Kijïuifii'aîion  d'iino 
(>(>{)io  do  l'inscriptinn  an  luoiiis  un  jinir  fratir  en 
torin(>.  ot  (jv< I tir  jours  vM  vacanco  avant  colui  fixé 
pour  plaidor  la  causo.  4()2,  (\  P.  C. 

—  (Vlm^rription  en  droit.  Voir  au  mot  INSCIÎIITION. 

—  d(  jui/i  nu  )it  à  1(1  Cour  dWj)}»}.  Lorscpio,  pour  ovitor 

dos  drlais,  les  ju^^os  rondont  ju^oiiiont  dauts  un 
lion  autro  (pio  celui  île  leurs  scaucos,  lo  trreHier 
dnit  donner  aux  parties  inU'rcssces  un.>vis  d'au 
nidiiis  ai.rjotirx  avant  celui  fixéi»our  la  reddition 
du  ju«reinont.  117o,  C.  P.C. 

—  d^inititioii  divinit  la   Cour  Su/irémi'  doit  être  donné 

j)ar  rapj)elaiit  t\  l'intime,  imiiiédiattinint  après  la 
]»ntdu(tion  de  la  cause,  )M)nr  la  jirocliaine  session 
do  la  Cour,  ou,  si  lo  délai  n'est  pas  suffisant  pour 
la  seconde  session.  11*  Règle  de  Pratique  Cour 
Suprême. 

Cet  avis  doit  être  signifié  au  moins  ?/;*  mois 
avant  lo  promiei-  jour  do  la  session  i)rocliaine  de 
la  Cour  Suprême  (H*"  R.  de  P.)  à  l'avocat  de  l'In- 
timé on  Cour  Intérieure,  ou,  si  tel  avocat  n'a  pas 
d(v  bureau  à  Ottawa,  l'avis  sera  alliclié  au  bureau 
du  régistraire  do  la  Cour,  et  une  copie  en  sera 
envoyé  par  la  poste  au  (lit  avocat,  de  manière 
qu'il  puisse  la  recevoir  dans  le  temps  proscrit. 
1.')''  Règle  de  Praticpie  Cour  Suprême. 
Si  l'intimé  comj)arait  en  persomio  et  s'il  n'a  i)as 
tait  choix  d'un  domicile  dans  la  ville  d'Ottawa, 
il  sera  suliisant  d'afiiclier  l'avis  d'audition  m 
bin-eau  du  régistraire.  L'I'"  Règle  de  PraticiuoCour 
Supi'êino. 

—  de  lu  demande    de  ratifeotion  de  titre»  doit  contenir 

entre  autres  cliosos  l'indication  de  ceux  qui  ont 
])(»ssédé  l'immeuble  pendant  les  trois  di  rnUre»  <ni- 
?(^*  s  et  une  réquisition  aux  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  de  produire  leurs  oppositions 
au  moins //»//7o«/'.s'  avant  celui  fix-''  pour  la  pré- 
sentation de  la  demande  (UÔO  C.  P.  C.)  Il  doit,  en 
outre,  s'il  s'agit  d'immeubles  fictifs,  être  alliché 
et  pui)lié  dans  les  difiérents  districts  où  le  ven- 
deur ou  cédant  a  eu  son  domicile  ixuulant  les 
troix  drrnières  anuéts.  5)53,  C.  P.  C. 

—  ou  oyunmeea  de  reutes  de  )n<%d'les  soisia  doivent  être 

publiées  par  afiiches  et  lecture  i\  la  porto  de  l'é- 
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glise  de  la  paroisse  où  la  saisie  a.  6ié  faite,  à  l'issue 
du  service  divin  lu  matin,  l<  dimaurlir  'jtii  mit  la 
«i»>(» ,  et  la  vente  ne  i>eut  avoir  lieu  avant  l'expi- 
ration de  huit  jours  à,  compter  de  celui  où  telle 
publication  est  faite.  572,  C  P.  C. 
Dans  les  cites  de  (Québec  et  de  Montréal,  la 
vente  des  meubles  saisis  est  publiée  seulement 
l)ar  un  avis  donné  dans  un  journal  franyais  et 
dans  un  journal  an<;lais  et  atliclié  au  bureau  du 
shérif.  La  vente  ne  i^eut  avoir  lieu  qu'après  l'ex- 
piration de  huit  jours  à  compter  de  cette  publica- 
tion. 573,  C.  P.  C. 

AVIS  ou  aviiovcm  fie  rivtrs  (V  1mm  eu  file. 9,  Voir  aux  mots 
VENTE  D'IMMEUBLES  et  VENDITIONI  EX- 
PUNAS. 

—  de  vintc  doit  être  donné  de  .ndte  au  saisi  et  au  gar- 

dien dans  le  cas  de  saisie  de  meubles.  571-570, 
C.  P.  (  \ 

Juffé.  (iue  cet  avis  de  vente  doit  être  par  écrit.  4 
L.  C.  L.  J.,  p.  (K).  Scott  vs  Alain  et  Alain. 

—  (/('  déclaration  de  Tiem-xaini,  Le  Tiers-.mii^i  qui    veut 

faire  sa  déclaration  avant  le  rapport  du  bref  doit 
dc«mer  au  saisissant  un  avis  de  i'i)i(jt-(fi(itrc 
heures.  G18  C.  P.  C. 

Jufjé  :  Que  le  Tiers-saisi  doit  produire  un  certificat 
d'huissier  constatant  (pi'il  a  donné  un  tel  avis  de 
vingt-(]uatre  heures.  N'ersailles  vs  liailey  et  Ker- 
shaw,  8,  L.  C.  J.  315,  C.  S.  1864. 

—  deplaidrr.  Voir  au   mot  DEMANDE   DE   PLAI- 

DOYER. 

—  d'iiificriptioii  au  mérite  d<niK  Corporations  irrêffuIiPres. 

Voir  aux  mots  CORPORATIONS  IRREGU- 
LIERES. 

—  d'Rcpertise.  Voir  au  mot  EXPERTISE. 

—  de    (jtidionnement.     Voir    au    mot    CAUTIONNE- 

MENT. 

—  du  jour  fixé  pour  le  choix  des  jurés.  Voi:   au  mot 

JURES. 

—  de  licitation.  Voir  au  mot  LICITATION. 

—  donné»  par  lis  Curateurs  aux  biens.  Voir  au  mot 

CURATEUR. 

—  d'adjudication.    Voir  au  mot  ADJUDICATION. 

—  accompaijnant  une  refjuête  d'Appel  dans  les  causes 

apixilables  de  la  Cour  de  Circuit.  Voir  au  mot 
APPEL. 
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AVIS  (h-  Ortiorar!   Voir  an  mot  CERÏIORAKI. 

—  dt'  motion  pour  Vhoinoloijnthni  du  ropport  de  dhtrihxi- 

t'ion.  Voir  au  mot  MOTK  )N. 

—  2)our  envoi  en  ponsrmon.  Voir  au  mot  ENVOI  EN 

POSSESSION. 

—  de  motion  povr  s^e  fdire  rrhirr  du  défaut  de  compa- 

mitre.  Voir  au  mot  DEFAUT. 

—  duns^  les^proeèduriH  rrlatires  auuv  terres  ab  indonnées. 

Voir  aux  mots  TERRES  ABANDONNEES. 

—  de  rhénti<  r  hénétiriaire.  Voir  aux  mots  HERITIERS 

liENEFKTAIRES. 

—  de  ri'iiiéte  pour  Irttris  de  rérifieatinn.  Voir  aux  mots 

LETTRES  DE  VERIKUATION. 

—  d'o/tj>o^'tion  «m  nh(riii(/c.  Voir  aux  mots  OPPOSI- 

TIONS AU  MARIAliE. 

—  d(   ponruuite   lii/iioliténiirr.    Voir  aux   mots  1*0UR- 

S U IT  KS  1 1 V  l'OTI  I  EUAl RES. 

—  de  la  dim-nide  en  ratijifution  de  titrif>.  Voir  aux  mots 

RA'llI'ICATlONS  DE  TITRES. 

—  de    ré/KirtitioH   <'(S  denifV".     Voir  au  mot    CURA- 

TEURS. 

—  de  jioui'yiiit'  en    séjunuttion  deliirtis.    Voir  aux  mots 

SEi»ARA'l  IONS  DE  BIENS. 
AVOCATS  {signilieation  (eux.)  Voir  mot  SIGNIFICATIONS. 

B 

BENEFICE  d'inventaire.  Voir  aux  uiots  HERITIERS  BE- 
NEFICIAIRES. 

BIENS  ABANDONNES  {Curateurs  am).  Voir  au  mot  CURA- 
TEUR RS. 

BIENS  SEQUESTRES  (F. »(<<■  dr).  Voir  au  mot  VENTE. 

BILAN.  Voir  au  mot  ABANDON  ou  CESSION  DE  BIENS. 

—  Lontif^tation  de  pout  être  faite  dans  les  ipuitri'  mois  si 

le  dt'biteur  est  em[)risonué  et  dans  les  dau  uns  si 
le  di'liiteura  été  éhirj^i  sous  cautions.  773  C.  P.  C. 
Ce  délai  pcMit  être  i)rolon<ié  pour  la  preuve  sur  la 
contestation,  mais  pas  au  delà  de  dtux  mois.  774 
C.  P.  C. 

BREFPEREMITOTRE  dans  les  causes  de  Mondimus  est 
sijiiiitié  de  la  même  nuinière  (^ue  le  bref  d'erreur 
ou  d'apml.  1030,  C.  P.  C.  Voir  au  mot  AL\NDA- 
MUS. 
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€ 

C'APIAS.  Le  bref  de  Copias  émis  par  un  coinini,s.sairo  do  la 
Cour  Sui)érioure  uo  pont  cnipri.sonner  iv^  «U'bi- 
teur  que  [)endant  (jiiundtk-Jniit  hiurcK.  \.o  deuian- 
(lour  doit  }H')idant  ce  délai  obtenir  un  autre  bref 
et  le  l'aire  exécuter.  813-814,  C.  P.  C. 

—  La  (Uc/aratioii  qui  doit  accompagner  le  bref  de  Ca- 

pidK  lient  être  Higniliée  au  Dcfcudeur  ou  au 
greffe  dans  les  Iroin  jours  cpii  suivent  la  signi- 
fication du  bref.  8()4,  C.  P.  C. 
Jujé.  Que  la  dcclaration  jKJut  ^tre  simplement  dé- 
posée au  greffe  dans  les  trois  jours.  Ciaudet  v>  La- 
libertc,  1  K.  I..,  747,  C.  S.  ISlil)  ;  Kapbacl  vs  Mac- 
Donald,  K»,  L.  C.  J.  19,0.  8. 1805,  et  dans  plusieurs 
autres  causes  au  sujet  de  la  saisie-arrêt  avant 
jugement. 

—  ra]>j)or(  (fv. — .Le  0//^?V/.'»  peut  être  raiiportc  (Nv/jfr  fc 

jour  fixé  sur  recpiête  du  dcb'teur  incarcéré  deman- 
dant son  élargissement.  820,  C.  P.  C. 

—  Appii  (hs  juf/i  111'  uts  libéraiif  ha  Défini  diitrs  arrêtés  sur 

i'djiias.  Voir  au  mot  Kl- VISION. 

—  OiiitioDiifmait  sur — .Voir  au  mot  CAUTIONNE- 

MENT. 

CAUTIONS  ))ovr  A-n'«  C.  S.  Toute  demande  de  cautions  pour 
frais  doit  être  faite  dans  les  (yt/a^n' ./o»/'.s  il  comp- 
ter de  la  comparution  de  la  partie  faisant  telle 
demande.  02'  K.  de  P.  C.  S. 
Jujé.  C^ue  l'avis  de  la  motion  demandant  cautions 
pour  frais  doit  être  signifiée  dans  les  (/tuttKe  jours 
ai)rC's  le  rapport  de  l'action.  Kousseau  vs  Trudel 
et  ul,  13  ]..  C.  J.  138,  C.  S.  180U;  Mellis  vs  Swales. 
.  22  L.  C.  J.  271,  C.  S.  1878;  Lynch  vs  Uuimond, 
(j,  U.  L.  743,  C.  S.  1875  ;  Carson  vs  Carlisle  et  al., 
15  L.  C. .].  78,  C.  8.  1870;  Mantlia  vs  Coghlan,  3 
K.  L.  447  C.  S.  1871. 

Ju.ié-  Que  la  motion  demandant  cautions  pour 
frais  doit  être  faite  dans  Uvs  ijti  itrc  jours  après  le 
raj>port  de  l'action,  et  (pi'il  n'est  pas  suHisant  de 
donner  simpliMuent  un  avis  de  motion  dans  les 
iju'ilrt'  jours,  l'islier  vs  ^loss,  C.  S.  Montréal,  22 
juin  1873,  et  dans  plusieurs  autres  causes. 

Jujê.  Que  la  demande  de  cautions  pour  frais  \m\xt 
se  faire  soit  par  motion  soit  par  excoi)tion  dila- 
toire. 13  L.  C.  J.  41)7. 
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CAUTIONS  pour  frais  ce.  Toute  application  pour  caution» 
jKiur  frais  devra  être  laite  l(  ou  (H'unt  le  sccunil  jour 
,     apivs  le  jour  du  retour,  ^l*"  K.  de  W  C  C. 

—  doivnd  être  donnés  dans  les  déluis  fixés  par  la  Cour. 

514,  7;',0,  1179,  1201,  C.  P.C. 

CAUTIONNEMENT  [Avis  de).  Il  faut  donner  un  jour  franc 
d'avis  avant  de  fournir  eauiions.  SLG  et  IL'U  ani. 
l)ar  83  Vict.  (Que.)  ch.  17,  ^  3. 

—  Sur  Caiiias.  Le  débiteur  arrêta  sur  G//>yVf.v  jKmt  dans^ 

les  I nu t  jours  il  eonij)terdu  rapport  du  bref  donner 
«•autions  (ju'il  ne  tjuittera  i>as  la  province  du 
Canada.  «24  C.  P.  C. 
JkKjé.  C^u'en  montrant  cause  le  défendeur  peut  obte- 
nir i)i>rn»ission  de  donner  caution  sjK'ciale,  aprè* 
\e>i  leuit  jinirs.  Miles  vs  Aspinwall,  7  1^.  C.  J.  124,. 
C.  S.  1H()2;  Hewell  vs  Vannevar,  14  L.  C.  K.  23  et 
U  L.  C.  J.  2(iô,  C.  A.  18()4. 

I^e  débiteur  pt^ut,  en  tout  tivijis  avant  jwji  ment,  donner 
cautions  (ju'il  se  remettra  sous  lajrardedu  shérif 
sur  ordonnance  du  juge  après  un  mois  d'avis.  îS25, 
C.  P.  C. 

Le  débiteur  jKîut  encore,  avant  le  rapport  du  l>ref, 
donner  cautions  qu'il  paiera  le  montant  du  juge- 
ment à  intervenir.  828  C.  1'.  C. 

—  jiour  a]tj>el  au  Conseil  JYirê,  doit  Otvo  donné  dunti  lo 

<léhii  lixé  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Keine.  1171> 
C.  P.  C. 

—  ilatts  /('.s  appels  des  jufjements  de   la   Cour  Supérieure 

L'ap|)clant  ne  ixMit  obtenir  la  transmission  du 
••        dossier  (ju'en  donnant  cautions.  1124  et  1147  C, 
1'.  C. 

—  dans  les  appels  des  jwji  mentir  de  la  Cour  de  Circuit  doit 

être  donné,  sans  avis  préalable,  dans  les  <juinzc 
jfnu-s  ai)rùs  le  jugement.  1143  C.  P.  C. 
t^i  dans  les  (pàuzi  jours  rai)|)elant  déclare  ])ar  écrit 
j)roduit  au  gretie  (pi'il  ne  s'oi)pose  pas  à  l'exécu- 
tion du  jugement,  ou  s'il  en  dépose  le  montant, 
il  lui  suHit  de  donner  cautions  ix)ur  lesfrai.'^.  114(> 
C.  P.  C. 

Jmjé.  Cjue  la  Cour  peut  prolonger  ce  délai  de  (juivze 
jours  ])()ur  cause  suHisante.  lîerriau  vs  McCorkill, 
i:'.  L.  C.  K.,  480  C.  A.  1803. 

CERTIFICAT  D'HYPOTIIEC^UES.     Voir  au  mot  HYPO- 
THEQUES. 


I>BS  DÉLAIS  DB   PKfKÉDniR.  IS 

CEIiTIOllAKI  {Ichnf  (h)  doit  ^ro  jn-iw  dans  les  njx  moh  à 
compter  do  la  t'oiiviction  dont  on  f«  plaint 
Ju(jé.  C^u'un  l)ref  (le  cortiorari  olttenu  dans  les  alx 
mois  «lu  jujxonient,  mais  si^iiniié  souliuneut  après 
rexi)irati()n  des  six  mois,  st^ru  annulé.  Allard  <j; 
paru  et  Chillas,  2  Kev.  de  U'y^.  52,  C.  A.  1S1«>. 

Jtiijé.  (^u'un  bref  de  certiorari  innit  émaner  après 
lu  nix  iitois  de  la  conviction,  pourvu  (pie  l'applica- 
tion ait  éU*  faite  dans  les  six  mois.  Ex  parte 
Fiset,  '^  Q.  L.  li.  102,  V.  S.  1.S77. 

Jufjé.  Qu'un  avis  d'ai)plication  p<jur  bref  de  Certio- 
rari,  doMH'  t/am^  li  s  kIj-  inois  après  le  juiiement, 
n'est  pas  suHisant  si  rapplicati(tn  elle-même  n'est 
faite  «pi'après  les  six  mois.  Ex  i)aite  l'aimer,  IG 
L.  C".  J.  2Ô2,  C.  S.  LS72. 

—  {JJtlai  jiour  }>résnit(itioii  dil'appliratinn  pour — ).  11 

doits'écouler  nixjourufraiirx  entre  lu  si<rnitication 
de  l'avis  et  la  présentation  de  la  motion  par  nrtio- 
rari.  Ia\s  auteurs  anglais  sont  d'accord  sur  co 
j)oint.  Grady  et  Scotlaml,  p.  157. 

—  {Aliinidoii  (lu — ).  Ju(jé :  Si  U'.  Reciuérant   jxMir  bref 

du  (•irti(>rarl  laisse  écouler  plus  «le  six  mois  sans 
adopter  aucun  procédé  pour  faire  casser  (7M«sA) 
la  décision  rendue  en  cour  inférietire,  il  i)eutêtre 
déchu  de  tout  droit  lui  résultant  du  bref  de  c* /7/o- 
rari  par  lui  obtenu,  en  vertu  d'une  simple  motion 
delà  part  du  [K)ursuivant  on  Cour  Inférieure,  ou 
des  cum  Jiissiiires  des  petites causi's si  ladécisiona 
été  rendue  par  eux.  Ex  parte  Boyer,  2  L.  C.  J. 
1S8,  C.  S.,  et  Cbagnon  et  Lareau  et  al.,  2L.  C.  J. 
ISH,  et  Préfontaine  ex  parte,  2.  L.  C  J.  2U2,  C.  S.. 
1858. 

CESSION  DE  BIENS.  Voir  au  mot  ABANDON. 

CHOIX  DES  JURÉS  {Av\»  du  jour  Jixé  pour  U).  Voir  au  mot 
J  URES. 

COLIiX'ATION.  {Préparation  de  l'ordre  de).  C.  S.  Le  proto- 
notaire est  tenu  de  j)réparer  l'ordre  de  collocation 
entre  le  Mixibiu'  et  le  douzième  jour  après  le  rapport 
du  sbérif.  724,  C.  P.  C,  lK)e  Rè>rle  de  P.,  C.  S. 
Dans  les  districts  des  Trois-Rivières,  de  St-Kran- 
çois,  de  Gaspé,  d'Ottawa  et  de  Kamouraska,  le 
protonotaire  doit  préparer  le  rapport  de  (;olloca- 
tion  dans  les  qiuitre  jours  après  le  rap|M)rt  du  shé- 
rif. 3e  Règle  de  praticjue  additionnelle  C.  S.  17 
déc.  1850. 
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COLLOCATION  {Prêpar<ition  tk  l'ordre  de  —).  C.  C.  Dans  lea 
<jiuiiri'  joum  après  le  retour  de  l'iiuissier  ou  du 
Hlu'rif,  le  jj;retfier  devra  préjjarer  et  produuo  un 
rapport  de  distribution.  \i.  de  P.,  C.  C.  4  janvier 
1854. 

—  (  Con U'stdtion  de  V ordre  de — ),  C.  S.  Los  parties  ont  h\d t 

jour»  pour  contester  Tordre  de  collocation  àeoni])- 
tor  du  jour  ou  il  a  ('tr  affiché  si  ce  jour  est  un  lun- 
di, sinon  le  délai  ne  court  que  du  lundi  suivant. 
742  C.  P.  C.  y2e  lic'},'le  de  P.  C.  S. 

Jxujé  :  Que  ce  délai  de  Inùt  jours  ix)ut  être  prolongé 
l)ar  la  Cour  en  montrant  cause  suffisante.  C'iopin 
vs  Kajile,  4  L.  C.  .T.  28(),  C.  S.  18U();  Prévost  vs 
Deslesderniers  et  Frothinjzhani,  '^  I^.  C.  .T.  Km,  C. 
H.  185i)  ;  Lanioureux  vs  Pélocjuin  et  liuv  et  al.  et 
iJuport,  l.'>  L.  C.  J.  21G  C.  S.  1871. 

Dans  les  districts  des  Trois-Ilivicres,  de  St-Fran- 
Vois,  de  (îas|)é,  d'Ottawa  et  de  Kaniouraska,  les 
j)artics  n'ont  qu(w/<  ?rrjr>?(r."?  après  la  production 
du  rapiK)rt  i)0ur  jiroduire  une  contestation.  4o 
Kègle  de  P.  additionnelle. 

—  {Coutt'ittatio)!  du  rapport  de  dlMrihution  ou  de  V ordre 

de — ),  Cour  de  Circuit.  Toute  partia  entendant 
contester  tel  rap[)ort  devra  produire  .sa  contesta- 
tion h\  ou  avant  rex2)iration  des  (jualre  jonrx  après 
production  de  tel  rapport,  iK)urvu  toujours  que  si 
e  rapport  e.st  produit  un  tout  autre  jour  que  le 
undi,  le  délai  pour  contester   ne  comptera  que 
du  lundi  suivant.  Kègle  de  P.  C.  C. 

—  {La  conti'statlon  de  l'ordre  de — )  appartient  au   plus 

diligent.  747  C.  P.  C.  Elle  est  soumise  aux  délais 
ordinaires    748  C.  P.  C. 

—  JJinser'iption  sur  la  contestation  de — )  peut  être  faite  de 

suite,  après  avis  donné,  sans  (]u'il  soit  besoin  do 
réponse  écrite.  744  C.  P.  C. 

—  {Uliomologation  de  l'ordre  de — )poutctrq  demandée 

par  le  poursuivant  après  V(U},'iration  des  délais 
ix)ur  contester  le  rapport  ;  et  à  son  défaut  de  le 
faire  sous  deux  jours,  toute  autre  i)artie  intéressée 
peut  la  demander  après  (ju'avis  on  a  été  affiché 
au  greffe  pendant  quatre  jours.  749  C.  P.  C. 

—  ( Le  paiement  des  deniers  de — )  doit  être  fait  après  quin- 

ze jours  îl  compter  de  la  date  du  jugement  lu^mo- 
loguant  l'ordre  de  collocation.  757  C-  P.  C.  Voir 
30  Vict.  (Que.),  ch.  14,  'iô  et  suiv. 
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COMMISSAIRE  ENQI^ÊTî:rR.  {Avlit  rhi).  Le  rommissairo 
enquêteur  doit  donner  aux  parties  un  uvis  do 
huit  jours  du  temps  et  du  lieu  où  il  conimoncora 
l'enquête.  303  C.  P.  C. 

COMMISSION  UOGATOIRE  doit  être  (h  mander  par  le  Deman- 
deur d&ns  \oH  (jîuttrt' jours  ai^rCi»  l'articulation  do 
faits  complétée,  à  moins  de  circonstances  particu- 
lières qui  sont  laissi'os  à  l'arbitrage  du  tribunal 
ou  (lu  ju«j:e.  Ixï  Défen<leur  peut  la  demander  dans 
le  même  délai  si  la  cause  doit  être  instruite  par 
jury  ou  est  inscritt^  en  même  temi)s  i)our  pieuvi^ 
et  audition.  Mais  si  l'enqlête  est  au  long  par  écrit, 
le  Défendeur  i)eut  faire  cette  demande  dans  les 
(juatri'  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'enquête  du 
Demaiideur.  808  C.  P.  C. 

Jugé:  (Qu'une  commission  rogatoire  ne  sera  pas  ac- 
cordée après  les  délais  de  l'article  ;508,  sans  mon- 
trer cau.se  suftisante.  Ilarvev  vs  Philips,  14  L.  C". 
J.,  279,  C.  S.  180D. 

—  {Motion  pour — ),  C.  Circuit.  Voir  au  mot   MOTION. 

COMPARUTION  doit  être  produite  le  jour  fixé  pour  le  rapport 
du  hrefoxi  le  jour  juridi'pie  mi va}d,  dana  les  causes 
de  la  Cour  Suix'rieure  et  dans  les  causes  ai>i)ela- 
bles  de  la  Cour  de  Circuit,  excejité  dans  certaines 
procédures  spéciales.  8o  et  10(30  C.  P.  C. 

—  Dans  les  ranses  lion  appela hles  rapiiortahlQH  pendant 

le  terme  la  comparution  doit  être  faite  le  jour 
du  rapport  du  bref  sans  attendre  au  lendemain. 
1093  C.  P.  C. 

Note   Ed.  I^a  pratique  à  ^Montréal  donne  au  Défen- 
deur jusqu'au  lendemain  pour  comparaître. 

—  Dans  les  causisnon   appxiahhs  rapportahbs  j>endahl 

la  vacance,  il  y  est  procédé  relativement  à  la  (com- 
parution, etc.,  (/(■  la  même  manière  que  dai.s  les 
causes  api)elables.  1099  C.  P.  C. 

—  en  appel.    Pour  Us  causes  de  la  Cour  Su2iéri cure.  JJAi)- 

I)elant  et  l'Intimé  sont  tenus  de  produire  comi)a- 
rution  dans  lea  huit  jours  qui  suivent  celui  lixé 
Dour  le  rapport  du  bref.  1128  C.  1'.  C.  et  lie  K. 
de  P.,  C.  A. 

—  en  appel  dans  les  causts  appehdiles  de  la  Cour  de  Cir- 

cuit. Les  deux  parties  doivent  produire  une  com- 
parution avant  le  jour  où  la  cause  peut  être  enten- 
due. 1150  C.  P.  C. 

—  dans  les  procédures  pour  vente  d'immeubles  dont  les 

propriétaires    sont    inconnus.    Voir    aux    mots 
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rOI^iSinTE,  HYPOTHECAIRE  et  VENTE 
D'IMMEUBLES. 

COMPARUTION  dcnif<  les  prorédurcs  ivhvtéi»  soi/s  le  titre  de 
^^Corporations  irrê(/nli<r,  s".  Voir  aux  mots  CORPO- 
RATIONS IRREGULIERES. 

—  Sur  MANDAMUS,  INJONCTION,  OPPOSITIONS 

AU  MARIAGE,  USURPATION  DE  CHARGE, 
PROHIBITION,  SCIRE  FACIAS.  Voir  à  ce» 
ditit'rcnt':)  mots. 

—  dans    les  procédures  entre  LorafrurH  et    lorataireu. 

Voir  aux  mots  LOCATEURS  ET  LOCATAIRES^ 

—  sur  jHmrmitehifpotJiécaire.  Voir  aux  mots  POURSUI- 

TE HYPOTHECAIRE. 

COMPULSOIRES.  Le  délai  dUimtjnalion  est  d'vnjovr  ivtermé- 
diaire  avec  l'addition  ordinaire  lorsque  la  distan- 
ce d<'*passe  cinq  lieues.  loB7  C.  P.  C. 

—  {Vordoniiance  du  juqe  sur — )  doit  être  si}j:nifiée  au 

notaire  avec  un  délai  suffisant  jx^ur  s'y  conformer. 
1249  C.  P.  C. 

CX)NGÉ  de  plus  de  dmx  mois  accordé  à  un  jupe  de  la  Cour 
d'Appel  doit  être  notifié  au  gretiier  des  api)els. 
11()0  C.  P.  C. 

CONGÉ  DÉFAUT  peut  être  obtenu  le  lendemain  du  iour  fixé 
pour  le  rapport  du  bref.  82  et  \m\,  C.  P.  C. 

Jnijé  :  (^u'il  n'est  [)as  nécessaire  de  donner  avis  do 
la  motion  pour  confié  défaut.  Ga}.'non  vs  Senécal 
ei  Gouin,  4  R.  L.,  5;î7,  C.  S.  R.  LS7;5. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  1a-  délai  de  notification  des  parent» 
est  d'UH  jour  int,  Diiédiaire  lorsqu'ils  résident  à 
moins  de  l'inq  lieues  de  l'endroit  où  doit  se  tenir 
le  conseil  de  famille,  avec  l'iidditioii  ordinaire 
lors<iue  la  distance  est  de  plus  de  cincj  lieues. 
12Ô8,  C.  P.  C. 

CONSEIL  PRIVÉ  (Appel  au).  Voir  au  mot  APPEL. 

CONSTITUTION  de  nouveau  procunur  peut  se  faire  à  tout 
étuf/e  de  la.  procédure  avant  l'audition  au  mérite. 
200  et  11G(J,  C.  V.  C. 

CONTESTATION  de  déclaration  des  Ti<  rs-S'aisis.  Lo  saisissant 
doit  déclarer  stnis  hiit  jours  n'W  entend  contester 
la  déclaration  faite  par  le  Tiers-Saisi,  à  moin» 
qu'un  délai  ultérieur  ne  lui  soit  aciordé  par  le 
tribunal  on  leju^e,  et  il  <loit  produire  en  même 
temps  ses  moyens  de  contestation  (jui  doivent 
être  si}?nifiés  au  Tiers-Saisi  avec  avis  d'y  répon- 
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dre  dans  /*'  tnêtiu'  âêlm  qno  celui  fixé  prmr  les  ex- 
ceptioiiH  et  déiensos.  Il  ne  jx'nt  ceijendant  êtn^ 
déchu  du  droit  de  contester  (jue  par  \\\\v.  ordon- 
nance du  tril)unal.  ()2(i,  C.  P.  ('.,  98'  et  m"  K.  de 
P.  C.  S. 

CONTESTATION  dv  (Jérhmition  (h's  Tirrs-Sal.'^iii  dans  le  cas 
de  Saisie-Arrêt  avant  jugement.  Le  Demandeur, 
à  défaut  de  contester  la  déclaration  des  Tiers- 
Saisis  sous  huit  jmirs  après  le  jugement  sur  le 
principal  est  de  (Iroit  forclos  de  le  faire,  à  moins 
que  ce  délai  ne  soit  prolongé  par  le  tribunal.  8G4, 
C.  P.  C. 

—  iVopposilion  à  JKffrmeut.  Les  délais  pour  telle  contes- 

tation coni])tent  du  jour  de  la  si^'uilication  d'un 
avis  de  la  production  de  l'opposition.  48i),  C.  P.  C. 

—  (Vop])nii)tlons  est  soumise  avx  inémrx  déhni^  (pie  le» 

instances  ordinaires.  587,  C.  P.  C.  et  85*  li.  de  P., 
V.  S. 

—  (.V ()}}}) oaitl on !i  à  jtignncnta  par  dêfavt.  Voir  au  mot 

OPPOSITIONS. 

—  de  Bilan.  Voir  au  mot  BILAN. 

—  de  It'tfrt's  de  vérifieation.  Voir  aux  mots  LETTRES 

DE  VEUIFK'ATION. 

—  de  nddit'on  de  eoiiqde.  Voir  aux  mots  liEDDlTION 

DE  COxM  Fi'ES. 

—  de  Vordre  de  collocation.    Voir  au  mot  C'OLLOCA- 

TIOX. 

—  liée.  \()ir  aux  mots  PIÈCES  NÉCESSAIKKS. 

—  liée  sur  dt mande  iiicidiiite.  Voir  aux  mots  DEMAN- 

DE INCIDENTE. 

CONTINUATION  (/'r*^ow/r.  Voir  au  mot  ENtil'ÈTE  et  an 
mot  AVIS  DE  CONTINUATION  D'ENC^UETE. 

CONTRAINTE  y^'O' fvfr/^s' contre  les  tuteurs  et  li's  curateurs 
pour  le  reFuiuat  de  com])tes  dont  ils  sont  redt^va- 
bles  ne  peut  être  décernée  avant  l'expiration  de 
(pi  dre  )ii(>i!i  A.  comptt'.r  di'.  la  siL'nificHtion  (pii  leur 
est  faite  du  jugement  (jui  lixe  ce  rcli(juat.  78;;, 
C.  P.  C. 

CORPORATIONS  irréunlière.».  Le  délai  d'assi;/„alion  est  de 
trois  jourx  avec  l'addition  ordinaire^  lors(|ue  la 
distance  excède  ciiKj  lieues.  I(»(i(),  C.  I'.  C. 

—  {Di  Comparution — )  doit  se  faire  le. /'o/^-yù'^  sans  at- 

tendre au  lendemain.  lOOl,  C.  P.  C. 
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CORPORATIONS  (PhndoifcrKfhnu—).  Les  <l('fon.lenrs  coui- 
paraissaiits  doivent  sous  (jwitrf  jourK  plaider 
spécialement  à  la  j)lainte  et  le  poursuivant  est 
tenu  d'y  répond^-e  sous  trot s^  jour k.  1002,  C.  P.  C. 

—  {Prturi'  (Imin — ).  Le  demandeur  doit  procéder  à  sa 

preuve  dans  les  ^ro(.s/oî/r.s  à  compter  de  la  pro- 
duction di^  la  réponse;  et  après  la  clôture  de  son 
enquête  et  sous  un  délai  de  <hvx  joun^,  les  défen- 
deurs sont  tonus  de  faire  leur  encpiête.  1003, 
C.  P.  C. 

—  {AritH  d'inscription  au  mérite  dans — )  doit  être  donné 

au  moins  un  jour  avant  celui  fixépcir  l'audition. 

1004,  C.  P.  i\ 

—  TouH  (■<  s  délaiiii  peuvent  être  prolongés  jmr  le  juge. 

1005,  C.  P.  C. 

—  {Appel  dans — ).  Les  parties  ont  (/^(nravtc  jours  aiws 

jugement  pour  en  appeler.  1033,  C.  P.  C. 

CORPORATIONS  DISSOUTES.  Voir  au  mot  CT^RATEURS- 

COUP  DES  C0:\OIISSAIRES.  liapport  des  brefs.  Tout  man- 
dat de  saisie-ga;_'erie,  saisie-arrêt  ai)rcs  jugement, 
saisie  revendication,  arrêt  simple  ou  en  mains 
tierces  émis  par  la  Cour  des  Commissaires,  doit 
être  fait  rapportablo  sous  quarante  jours.  11U2, 
C.  P.  C. 

—  {Lr  délai  d\issi(piatlon  à  la — )  est  d'au  moins /}'o/« 

jours  francs  lorstjue  la  distance  est  de  moins  de 
deux  lieui's,  avec  l'addition  (Pun  jour  par  cliaciue 
cin(j  lieues  additionnelles  lorsque  la  distance  ex- 
cède deux  lieues.  1104,  C.  P.  C. 
]Shvissi  l'assignation  est  accompaL^née  d'une  saisie 
conservatoire,  le  délai  d'assignation  est  d'au 
moins  (juinzc  jours  et  ne  peut  excéder  (ptarante 
jours.  1194,  C.  'p.  C. 

COUR  SUPÉRIEURE  d,ins  Ir  disirirt  de  Montréal  Par  pro- 
clamation du  lieutenant  gouverneur  (\n  date  du 
})  se]>tend)re  1S75,  il  a  été  ordonné  (pie  la  Cour 
Supérieure  siégerait  îl  Montréal  depuis  le  S(\i7,»;. 
janvier  jusciu'au  vingt  avril,  dejjuis  le  i)remier 
nuvi  jus([u'au  trente  juin  et  depuis  le  premier 
septend)re  jusqu'au  vingt  décembre,  ces  jours  in- 
clusivement. 
]*our  donner  effet  t\  cette  proclamation,  les  règles 
de  prati(|ue  suivatitoK  ont  été  faites  \>o\\v  le  Dis- 
trict de  ^lontréal. 
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1"  T.a  Cour  SniH'ritMire  siogora  dans  la  premiOro  di- 
vision pour  l'audition  des  causes  inscrites  en 
même  temps  pour  preuve  enquête  et  mérite,  rhu' 
(pu  jour  (In  t:  nn<,  à  l'exception  d(\s  jours  lixés 
pour  les  séances  de  la  ("our  de  Révision  et  les 
trois  derniers  jours  juridiques  de  cliaciue  mois. 

2"  La  Cour  siêp:era  A.  13  heures  a.  m.  dans  la  seconde 
division  j)our  l'audition  au  mérite  des  causes 
dans  lesfiuelles  l'enquête  aura  été  faite  d'après 
l'ancien  système,  ('lin([W  jour  (ht  ttrtiw  si  c'est  né- 
cessaire, à  l'exception  des  jours  fixés  pour  les 
séances  de  la  (V)ur  de  Révision  et  les  trois  iler- 
niers  jours  juridiques  de  chatjue  mois. 

3"  La  Cour  siégera  dans  la  troisième  division,  dans 
un  appartement  situé  près  des  bureaux  des  pro- 
touotaircs,  pour  toutes  les  atiaires  de  pratique  et 
les  affaires  qui  })euvent  être  présentées  en  Cham- 
bre, mais  la  Cour  ne  siéjïora  pas  le  samedi  si  ce 
n'est  i)0ur  des  cas  d'urfienco. 

4"  Dans  la  première  et  dans  la  troisième  division 
les  séances  de  la  Cour  s'ouvriront  ù  dix  heures  et 
demie  a.  m. 

5"  Les  causes  pour  enquête  et  mérite  seront  inscri- 
tes pour  tel  jour  que  fixera  le  jujjce  dans  chaciuo 
cas,  {'omme  la  chose  se  pratique  maintenant. 

C"  '^)ans  la  ti oisième  division  ((  'hand)re  et  Prati<pie) 
les  allaircs  ordinaires  d(>i  Cliambre  s(>ront  i)résen- 
tées  à  dix  lunires  et  demie  a.  ni.,  et  les  motions 
de  prati(|uc  seront  appelées  à  onze  heures  (conune 
auparavant);  les  défauts,  les  causes  tj- porte,  len 
rèy;l(>s,  les  auditions  en  droit  viendront  ensuite, 
et  enlin  les  alhiires  oriliiuiires  de  chand)re  jus- 
qu'à deux  heures  p.  m. 

(Règles  du  30  septembre  1875.) 

<"'OTTR  SrrÊRlETTRE  (/':r(5c?(?;o»  (h  s  jnqrmnitu  de  la—).  Voir 
au  mot  EXÉCU'llON. 

COI'R  SUl^RÊMK  {Apprl  à  l(i).  Voir  au  mot  APPKL. 

—  (  Ti  rnuti  (If  la  — ).  La  Cour  Suprême  tiendra  t  rois  fer- 
mes par  année  en  la  Cité  d'Ottawa,  le  inenuer 
devant  commencer  le  troisième  mardi  de  f'('vri<'r, 
le  second  1(>  premier  nuirdi  de  mai  et  le  troisième 
le  quatiième  nuirdi  d'octobre  cluujue  année,  et 
chacmi  de  ces  termes  durera  jus(pi'A  ce  (pie  toutes 
les  causes  iR'udantes  devant  la  Cour  aient  cté  en- 
tendues. (Can.)  42  Vict.,  ch.  31,  'i  Iti. 


20  DICTIONNAIRH 

CRÉAXCIF-RS  appelé!^  i>ar  avis  insoré  f/nu/o/.<t  dans  la  6^0- 
zdti'  Offirhile  doivent  produire  leurs  réclamations 
sons  7«/H2*',/m/r.<î  à  compter  de  la  (lato  de  la  pre- 
mière insertion  des  avis.  GOI>,  ('.  1'.  C. 

CURATEUR  aux  Menn  (ihovdoiniés  peut  être  nommé  à  la  de- 
mande du  (Téancior  povn-.suivant  aussitôt  aprè» 
le  déiK')t  du  bilan  et  de  la  déclaration  de  cession 
du  débiteur,  jx>urvu  qu'avis  de  telle  demande 
soit  donné  dans  la  (inziitr  Offic'uUc  au  moins 
(juhizr  joim  avant  sa  présentation.  7()8,  C.  P.  C. 

—  {arisihi — ).  Le  curateur  ainsi  nommé  est  tenu  de  faire 

connaître  sa  nomination  par  un  avis  inséré  pen- 
dant vu  niois  dans  la  d'azi  tic  Ojlicu/li'  et  dans  tout 
autre  i)apier-nouvelles  que  le  juge  indique.  770, 

c;.  p.  c. 

—  aux  biens  rVunc  corjwrafioyi  di.tsovtc  ]>(ir  jugement  est 

l'iiu  de  donner  avis  de  sa  nomination  par  un 
avis  publié  (h  ux  foh  dans  deux  journaux  désignés 
par  le  juge.  1010,  C.  P.  C. 

—  Avis  de  ré])(trtiti()ii  des  deniers  donné  par  le — ).  Le 

dit  avis  doit  être  ijublié  i)ar  le  curateur  au  moins 
trois  fois  dans  deux  journaux  désignés  par  le 
tribunal,  la  première  publication  devant  précéder 
de  diux  mois  le  iour  annoncé  pour  la  distribution 
des  deniers,  loil,  C.  V.  C. 

]> 

DECLARATION  de  saisie  revindlratioi).  Mêmes  délais  que 
jxnir  la  saisie-arrêt  avant  jugement    S()8,  C.  P.  C. 

—  des  Tiers-saisis.   Voir  au  mot  TIERS-SAISLS  et  an 

mot  AVLS. 

—  {('oiitrst(i(io)i  de  la  — )  des  Tiers-saisis.  Voir  au  mot 

CONTESTATION. 

—  de  Cajnas.  Voir  au  mot  CAPIAS. 

—  de  saisie-arêt  aeaiit  jiKjeiimit.    Voir  au   mot  SAISIE- 

AHliET. 
_      {Xovr,l/r  — )  Voir  aux  mots  NOUVELLE  DECLA- 
RATION. 

DECLINATOIRES  (EXCEFIIONS)  doivent  être  produites 
Si)us  (/U'itre  jours  à,  compter  du  rapport  du  bref. 
107,  C.  P.  C. 

DECRET  [niUlitê  d,  ),  N'oir  au  n)ot  NULLITÉ. 

DEFAUT  contre  Défendeur  est  enregistré  le  lendemain  du 
jour  lixé  pour  la  conq)arution.  80,  C.  P.  C. 
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DÉFAUT  MoOoi)  pour  ne  fain  rchr,  r  du  défatit  de  comparaître. 
Lo  Défendeur  i)ent  m  tout  tniipi^  nnint  jxujctnrnt 
sur  (loniando  sjx'ciale  et  en  montrant  cause  suHi- 
sante,  i)ar  motion  .si}.Miiru'e  au  Demandeur  nu 
jour  franc  avant  sa  présentation,  se  faire  relever 
du  défaut  do  comparaître.  87  et  88,  C.  P.  C. 

—  rériftiou  (h'R  jxujiinaHs  reiuhi^^par  — .  Voir  au  mot  RE- 

VISION. 

DEFAUT  DE  PLAIDER.  Re(|Ucte  ou  motion  j>our  se  faire 
relever  dii  — .  Ju<jé:  (^u'un  jour  férié  j)eut  entrer 
dans  la  computation  du  délai '/'?///  /ot/r  nécessaire 
]>our  une.  siMuhlable  re(juête.  Crébassa  vs  Etliior, 
2  K.  L.  'S.)2,  C.  S.  1870. 

DEFE'SQE,^  m  droit  et  en  fait  doivent  être  produites  sous   huit 
jours  après  la  comparution  dans  les  causes  de  la 
Cour  Supérieure.  137  C.  P.  C. 
A  la  Cour  de  Circuit  le  Défendeur  n'a  que  cinq 
jours  après  sa  comparution.  107()-l()9t>,  C.  P.  C. 

—  dans  l(S  causes  non   appdaldcs  de  la    Cour  de  Cirn'it. 

Lorsque  la  cause  est  rapportée  pendant  le  terme 
le  Défondeur  comparaissant  est  t(Miu  do  plaider 
de  suite  de  vivo  voix  ou  par  écrit.  l()i>7,  C.  P.  C. 
NoTK  En.  La  praticjue  à  Montréal  doiuie  au  Défen- 
deur, dans  les  causes  non  appelables  et  daos  tous 
les  cas,  U's  mémos  délais  que  dans  les  causes  aj)- 
pelables. 

—  du  r,  ndant  compte.  Voir  aux  mots  REDDITION  DE 

COMITES. 

DELAIS.  Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  jKU-mis  de  faire  un 
amendement  à  une  i)ièce  de  procédure,  les  délais 
pour  répondre  à  cette  pièce  uo  comptent  que  du 
jour  où  tel  amendement  a  été  fait  et  signilié.  142, 
C.  P.  C. 

—  Computation  d<s  — .  Dans  la  computation  des  délais 

relatifs  îl  la  i>laidoirioet  il  l'instruction,  le  j)remior 
jour  de  sei)t(>.mlire,  est  censé  être  le  jour  suivant 
immédiatement  le  neuf  de  juillet,  et  une  partie 
on  cîUise  no  peut  être,  tonne  do  procéd(>r  tuitreces 
deux  jours,  à  moinsd'un  ordroexprès  du  juge  ou 
du  tribunal.  4():{,  C.  P.C. 

—  2>our  assi(j)Hiti(iii,  ]tlaidi)iii  rs,  i  .n-i i>tl(iiis,  déhnses^   en' 

(jiu'te,  exécution,  (te.    Voir  à  ces  tlillérents  mots. 

—  de  jtrocédure  devant  la  Cour  Suprême  peuvent  être 

])roloiiizés  sur  motion  acc<tuq)ajrnée  d'un  aflida- 
vit  et  si^rnitiéci  îl  l'autre  partie.  42''  Rè^le  de  Pra- 
tique Cour  Suprême 
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DELAISSEMENT  tVi)n)ni  uhl,  r  iJétmm  ll/é(/<i!, ment.  Voir  aux 
mots  DETENTION  ILLEGALE. 

DEMANDE  de  plaUloticr  V.  S.  ise  fait  hvit  jour»  après  la  com- 
parution (lu  IV'fendeur,  à  la  Cour  Su|H'riouro.  I,o 
Défendeur  a  troist  jours  jii)rrs  cotte  deniande  pour 
produire  ses  plaidoyers.  137,  C.  P.  C. 

—  de  phiiiloi/i  rs  à  la  Cour  Je  Clrriiit  dans  les  causes  ai> 

ix'.lables  se  fait  c/?/7  yoî/r.-*  après  la  comparution» 
A  défaut  de  production  du  plaidoyer  dans  les 
trou  jours  (jui  suivent  cette  demande,  la  partie 
est  forclose  i)ar  acte  du  greltier  sans  autre  |)rocé- 
dure.  1070,  C.  P.  C. 

—  de  phi'ulojiirs  an  )iiérife.  Avant  de  répondre  aux  ex- 

ceptions préliminaires,  le  Demandeur  jxuit,  s'il 
croit  que  ces  exceptions  sont  pro])oséos  unique- 
ment pour  retarder  la  cause,  reipiérir  par 
écrit  le  Défendeur  de  i)laider  au  mérite,  et  le  for- 
clore  si  son  "plaidoyer  n'est  pas  produit  dans  les 
liuit  jours  de  la  demande.  131,  C.  P.  C. 

—  d'inscr!])tion  en  faux  incident  jieut  se  faire  en  tout  état 

de  cause  avant  la  clôture  de  l'enquête  et  mémo 
après  jus(iu'à  jugement  en  justiliant  que  la  con- 
naissance du  faux  n'a  été  acquise  que  depuis  la 
clôture  de  l'enquête.  104,  C\  P.  C. 

—  incidente  peut  être   produite  en  même  temps  que  le 

plaidoyer  à  l'action.  152,  C.  P.  C,  3G,  R.  de  P.  C.  S. 

—  L((  contestation  sur  toute  demande  incidente  est  liée  de 

la  même  manière  (jue  celle  sur  demande  princi- 
I)ale,  et  est  assujettie  aux  mêmes  règles,  délais  et 
forclusions.  163,  V.  P.  C. 

—  interlocutoire  à  la  Cour  Suprême.  Toute  demande  ou 

api)lication  d'un  genre  interlocutoire  doit  être 
faite  par  motion  accompagnée  d'un  aflidavit.  Elle 
doit  être,  produite  au  ])ureau  du  régistraire avant 
(|uo  l'avis  de  motion  soit  signilié. 
L'avis  de  motion  aa-ompagnéde  lacoine  de  l'afli- 
davit  doit  être  signilié  au  moins  quatre  jours 
francs  avant  le  jour  fixé  pour  l'audition."  39'- 
Règle  de  P.  Cour  Suprême. 

—  en  déclaration  d'In/poflihjur,  dans  le  cas  où  le  Défen- 

deur assigné  comme  inconnu  et  incertain  com- 
])araît,  doit  être  déposée  au  grelfe  dans  un  délai 
dodiu.r  //(o/n  après  la  comjtarution.    ii08,  C.  P.  C. 

—  de  griefs  ou  raisons  d'appel  i)eut  .«e  faire  huit  jours 

après  le  rapport  du  bref  d'à}. ik>1.  1133,  C.  P.  C. 


I)1C8   DÉLAIS   DE   l'IîOCÉDrnE.  215 

DEINIANDE    (h-    rtpnvscx   (ivx   griffa  (rapjtcf.    Voir  au   mot 
REPOÎsSES. 

—  </<'  nitifcal'ion  de  tiirm.  Voir  aux  mots  RATIFICA- 

TION DE  TITRES. 

—  en  mahi-hrée  den  Kcellés.  Voir  au  mot  SCELLES. 

—  (Je   vonreau  procès.    Voir    aux   mots  NOUN'EAl' 

PR0C1':S. 

—  (îi  rtstihidon  deft  tjf'ita  naiftis  clans  les  cas  de  saisio- 

arrêt  avant  ju^'enicnt.    Voir  aux   mots  SAISIE- 
ARRET  AVANT  JUGEMENT. 

—  rh  nniflona  potir  frais.   Voir  aux  mots  CAUTIONS 

POUR  FRAIS. 

DEPENS  {Tiur  des).  Voir  au  mot  TAXE. 

DEPOT  JUDICIAIRE.  Tout  protonotaire,  ou  p^reflier  (jui  en 
telle  qualité  aura  reçu  un  dépôt  judiciaire  excé- 
dant cent  piastres,  devra  le  déposer  hinnêdiate- 
VHDt  au  bureau  du  TréR)rier  (le  la  Province  et 
produire  dans  la  cause  un  reçu  de  la  dite  somme, 
f  Voir  oô  Vict.  (Que.),  cli.  5,  ^,4. 
Tout  shérif  <]ui  a  reçu  une  somme  excédant  cent 
piastres  et  provenant  soit  d'une  vente  soit  do  toute 
iMitre  procédure  prise 'dans  l'exercice  de  sa  char<:e 
devra  déposer  ladite  somme  au  biu'eau  du  tréso- 
rier ijrovinci  al  et  en  produire  un  reçu  dans  les 
six  jours.  :î5  Vict.  ((^ue.),  ch.  5,  §5. 
Tout  huissier  de  la  Cour  Sujtérieure  qui  aura  reçu 
une  somme  excédant  cent  jtiastres  ])rovenant 
d'une  saisie  ou  vente  judiciaire  devra,  A  moins 
{|u'il  ne  l'ait  antérieurement  renuse  ou  payée  à 
([ui  de  droit,  la  déposer  au  «rrefl'e  avec  sori  retour. 
i!()  Vict.  (Que.),  ch.  14,  l  :5. 

DESAVEU  p<3Ut  être  ïaxiw  pendant  Cinstainx  ou  après  le  jiuje- 
vuht.  li)3  et  IIGG,  C.  P.C. 

Jugé.  Qu'une  demande  en  désaveu  ne  {>ciit  étr(^ 
reçue  avant  le  janr  du  refour  sans  donn(>r  avis  à  la 
partie  opiK)st'e,  et  qu'elle  ne  jx-Uit  être  reçue  non 
})lus  (|uand  la  cause  est  en  délibéré.  The  Cana- 
dian  Building  Society  of  MontrtuU  vs  Latrenaye, 
3  L.  C.  .1.,  2:55  C.  S.  ISôl). 

—      La  procédure  en  désaveu  se  lait   comme  en  toute 
instance  ordinaire.  1U8,  C.  P.  C. 

DESISTEMENT  iieut  se  faire  en  tant  tem})s  avant  ju}2;emont. 
450,  C.  P.  C. 

Jvgé.  Que  le  Demandeur  no  peut,  en  payant  len 
frais,  se  désister  après  que  la  cause  a  été  plaidée 
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ail  inôrito.  Williamson  vs  Khiiul.  22,  L.  C.  J.  lOG 
C.  A.  1877. 

DETENTION  ILLECJALE  dcK  trrrcs  temuK  en  franc  et  corn- 
)inn)  KOcnii/( .  I.es  jjoiirsnitos  sont  assujetties  aux 
iiiijmtfi  >ll.<ij)(>sifi()u.s  que  les  causes  ai)ix3lal)les  de  la 
Cour  tlo  Circuit.  1109,  C.  1'.  C. 

—  {Li  ji«/t  iiuvtf-nr  —  )  ordonnede  délaisser  riiniiieuldo 

sous  un  délai  de  rlntft  jours  -Aprèa  la  signitication 
du  jugement.  1112,  C.  P.  C. 

—  {L<(  rêriftiui)  dru  jvfjnunifK  mir  — )  jxMit  être  ol/tenue  de 

la  iiirmr  VKdiurrc  que  la  révision  sur  autres  causes. 
1111,  C.  P.C. 

—  {RrijXiHr pour  appel  mr  — )  doit  être  signifiée  dans  les 

(juliize  jaiira  après  jugeiuont  et  présentée  le  j)re- 
)nur  jour  du  terme  suivant,  lllo,  C.  P.  C. 

DILATOIRES  {Exception»)  doivent  être  prodiiitos  i^o\XH(puitre 
jours  à  compter  du  rai)port  du  bref.  107  C.  P.  C. 

DISTRTBTTION  des  deniers  i>eut  être  faite  par  le  protonotaire 
de  ron.'tentiment,  sur  demande  à  cet  effet  pendant 
ou  hors  de  terme.  702  C.  P.  C. 

—  {Iloviologation  du  retjiport  de  —  et  de coUocation.  Voir 

au  mot  "COLLOCATION" 

—  {Onda^fation  dv  rapjjort  dt — ).  Voir  au  mot  COLLO- 

CATION. 

DOSSIERS.  lAi  ^mn.s-7/(/.wV>?;  des  dossiers  de  la  Cour  Supérieure 
à  la  Cour  d'Appel  doit  être  faite  sous  ruait  jours 
après  lasigniticati()n(lul)ref  d'ai)pel.  1121  C.  P.  C. 

Dans  le  cas  d'évocation  de  la  Cour  des  Commissaires 
à  la  Cour  de  Circuit,  le  grettier  doit  sous  <iuivze 
jours  transmettre  le  dossier  ù  la  Cour  de  Circuit. 
1200,  C.  P.  C. 

ELARGISSE:NTENT  sur  Caulionnenient.  Voir  au  mot  CAU- 
TIONNEMENT. 

EMPRIS0NNE:\IENT.  Ia-  dêlibur  arrêté  sur  ''Copias''  i)eut 
être  condaiumé  il  l'emprisonneinent  pour  un  ter- 
me n'excédant  })as  un  an  si  le  contestant  établit 
«lueUiu'uin'i  des  oHenses  mentioiinéi's  v\\  l'article 
77:;  tin  Code  de  Procédure.  77(5  C.  P.  C. 

—  sur  ''Capias'\  Voir  au  mot  "CAPIAS." 

—  des  jurés.  Voir  au  mot  JURÉS. 

—  des  Tutturs.  Vuir  au  mot  TUTEURS. 
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EMPRISONNEMENT  pour  détérioration  d'immeubles  saisis. 
Voir  au  mot  SAISI. 

ENCHÈRES  peuvtnt  être  produites  par  écrit  au  bureau  du 
shérif  ^n  tout  t<  mps  après  la  saisie,  excepté  i^indant 
les  hnitjonr.<f  qui  précèdent  la  vente  de  l'immeuble. 
665  C.  i\  C. 

—  sur  rente  par  licitation  se  font  de  la  méiile  manitTe  que 

les  enchères  sur  les  ventes  par  le  shérif.  934  C.P.C. 

ENQUÊTE.  Dans  les  districts  de  Québec  et  d'Ottawa,  chaque 
jour  juridique,  rxcepté  les  jours  compris  entre  le 
neuf  de  juillet  et  le  premier  de  septembre,  et  entre 
le  vingt-cinq  do  décembre  et  le  dix  de  janvier,  et 
les  jours  où  se  tiennent  les  termes  des  Cours  d'Ai)- 
pel,  Suj)érieure  ou  do  Circuit,  sera  un  jour  durant 
lequel  les  parties  dans  une  cause  peuvent  être 
fore' es  de  procéd»^  i-  à  l'enciuéte.  Dans  les  autres 
disti  icts  les  juges  fixeront  les  jours.  34  Vict.  (Que.), 
ch.  4.,  l  1. 

exc(pté  en  la  cité  de  ^Montréal  où  les  parties  seront 
tenues  de  procéder  à  la  preuve  tous  les  premiers 
scizi  jour»  des  mois  de  février,  mars,  avril,  mai, 
juin,  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre, 
les  premiers  n(uf  jours  de  juillet  et  les  derniers 
seizi  jours  de  janvier,  à  moins  que  les  dits  jours 
ne  soient  fixés  pour  les  séances  de  la  Cour  d'Ap- 
pel. 35  Vict.  (Que.),  ch.  6,  S  8. 

(  Continuation  rf' — ).  Une  enquête  est  continuée  de  jour 
en  jour  saris  demande  s])éciale  à  cet  oii'et.  45'  Règle 
de  P.  es. 

Mais  s'il  s'écoule  plus  d\ni  jour  il  faut  donner  avis. 
Voir  au  mot  AVIS  DE  CONTINUATION  D'EN- 
QUÊTE. 

—  peut  se  faire  dans  un  autre  distriet  et  les  parties  dans 

ce  cas  i^euvent  procéder  à  l'enquête  après  que  le 
dossier  a  été  de[)uis  quatre  jours  en  la  iwsse^sion 
du  protonotairo  ou  du  greffier  du  lieu  de  l'En- 
quête. 241,  C.  P.  C. 

—  [Clôturt  (/' — ).  Si  au  jour  fixé  ]X)ur  faire  son  enquête 

une  partie  ne  comparaît  pas,  ou  ne  pro(hiit  pas 
de  témoins,  ou  n'ofire  pas  d'excuse  valable  de 
leur  absence  ou  quehiue  raison  de  ne  pas  procé'- 
der,  son  enijuêto  peut  être  déclarée  close  et  la 
partie  adverse  |ieut,  si  elle  le  juge  convenable, 
faire  fixer  un  jour  pour  procéder  à,  sa  preuve. 
291),  C.  P.  C,  43'  Règle  de  P.  C.  S. 
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ENQUÊTE  ex  parti.  Aris  de  l^  inscription  ix)ur  enquête  exporte, 
en  terme  on  liors  de  terme,  doit  ôtro  donn?^  à  la 
partie  forcloi^e  au  moins  vu  jour  entier  avant  de 
procéder  à  l'eiKinéte.  1^'enquête  ex  parte  {)eut 
avoir  lieu  en  tout  tnnps,  excepU''  rntru  le  neuf  de 
juillet  et  le  premier  de  septembre.  317,  C.  P.  C. 

—  {Inscription  pour — ).  Voir  au  mot  INSCKIPTION. 

—  par  nn  Commissaire  Erif/uête^ir.  Voir  au  mot  C()3I- 

MISSAIKE  ENQUETEUK. 

—  par  une  Commission  rogaloire.    Voir  au  mot  COM- 

MISSION KOOATOIKE. 

—  dans  Corporations  irrég'iUières.  Voir  au  mot  CORPO- 

RATIONS IRREGULIERES. 

ENQUETE  ET  MERITE  dans  les  causes  de  la  Cour  Supé- 
rieure. (Termes  i)our — ).  Voir  aux  mots  COUR 
SUPERIEURE. 

ENVOI  EN  POSSESSION  7ie  peut  être  accordé  qu'après  avis 
donné  et  publié  de  fa  manière' requine  ix>ur  l'assi- 
gnation des  absents.  132Î),  C.  1*.  C.  Voir  au  mot 
ASSIGNATION. 

—  {Il  est  procédé  sttr  les  requêtes  pour — )  de  même  que 

dans  une  instance  ordinaire.  1330,  C.  P.  C. 

EVOCATION  (7t;  la  Cour  des  Commissaires  à  la  Gourde  Cinnii. 
Dans  le  cas  d'évocation,  le  greffier  doit  sous  quinze 
jours  transmettre  le  dossier  à  la  Cour  de  Cii'cnit. 
Néanmoins  dans  le  cas  où  l'évocation  origine  d'une 
allégation  de  faux,  cette  transmission  ne  i^eut 
avoir  lieu  à  moins  que  celui  qui  allègue  le  faux 
ne  donne  caution  suffisante  pour  les  frais  à  en- 
courir sur  l'inscription  en  faux.  1200,  C.  P.  C. 

—  {Nouvelle  déclaration  dans  le  cas  d'' — )  à  la  Cour  Supé- 

rieure. Voir  aux  mots  NOUVELLE  DECLARA- 
TION. 

EXCEPTIONS   préliminaires  doivent    être    produites   sous 
qujatre  jours  à  compter  du  rapiwrt  du  bref  à  la 
Cour  Supérieure.  107,  C.  P.  C. 
Il  en  est  de  même  à  la  Cour  de  Circuit.  1070,  C.P.C. 
Voir  au  mot  FORCLUSION. 

—  {Les  délois  pour — )  lorsqu'un  cautionnement  est  né- 

cessaire ne  courent  qu'après  avis  donné  du  cau- 
tionnement. 128,  C.  P.  C. 

—  demandant  révision  d'un  jugement  rendu  par  le  pro- 

tonotaire doit  être  produite  au  greffe  sous  trois 
jours  par  la  partie  qui  se  prétend  lésée.  465,  C.P.C. 
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EXCEPTIONS  tn  Appel.  L'Intim»'  {XMit  dans  les  hiiif  jintri*  qui 
suivent  los  délais  Hxrs  iK)Urlat'(uni)arntion  oi>iX)- 
ser  par  ro(iuêto  soininairc  les  exceptions,  lin.s  do 
nou-rec'i'Vi>ir,  elo.  11:50,  ('.  1*.  ('. 

—  en  (/énéral.  Voir  au  mot  l^LAIDOYER  et  au  mot 

DEFENSE. 

—  {Anuwlrr—).    Voir  au   mot    AMENDER    PLAf- 

j;OYERS. 

—  de  gamntie.  Voir  au  mot  GARANTIE. 

EXECUTION  d'un  jugement  i)ortant  condamnation  un  paie- 
ment d'une  somme  de  deniers  ne  peut  avoir  lieu 
«jue  (/nhize  joura  après  jugement. 
Le  juge  peut  cependant  l'ermettre  pour  cause 
avant  l'expiration  dos  quinze  jours  de  prendre 
une  saisie-arrôt  après  jugement.  TmI,  C.  P.  C. 

—  ilaiis  /«•  eau  (Varrét  i^lmpu:  con'ri'  <hx  (thftevts  ne  jxiut 

avoir  lieu  (pi^iin  an  après  jugement.  Elle  peut  être 
émise  avant  ce  temps  pourvu  que  le  Demandeur 
donne  caution.  552,  C.  P.  C. 

—  contre  les  Tiers-Saiùs.    I^es  délais  pour  exécution 

contre  les  Tiers-Saisis  ne  courent  qu'à,  compter  de 
la  signification  du  jugement,  <)21.  C.  P.  C. 

—  fanti'e  lies  ùniiimh/es  Jnjpotlié'pth  et  ilUamés.  Le  bref 

d'exécution  j)eut  être  décerné  <h'  suite  8'il  s'agit 
d'un  immeuble  liypotliécpié  et  délaissé  en  justice 
(^u  d'arrérages  de  rentes  constituées  cré'ées  pour 
droits  seigneuriaux.  1087  et  1102,  C.  P.  C. 

—  contre  les  ninihles  dans  les  causes  appelables  de  la 

Cour  do  Circuit  est  soumise  aux  mêmes  formali- 
tés (jue  les  exécutions  dans  les  causes  de  la  Cour 
Sui)érieure.  1089,  C.  P.  C. 

—  {Le  rapp(n'f  ^/<  .s  procèdent  .«?//* — ),  Cour  de  circuit,  doit 

être  fait  smix  délai  (juand  il  v  a  opposition  ou 
ordre  de  sursis.  1084,  C.  P.  C. 

—  d'iDi  juftrmod  de  ht  Conr  de-^i  ('t>)iiii)l}*mireH  peut  être 

émise  huit  jours  après  le  jugement.  1212,  C.  P.  C. 

—  en  Appel.  Le  jugement  en  apiiel  ou  en  erreur  est 

mis  î\  exécution  tant  pour  le  princijîal  que  pour 
les  frais  i)ar  la  Cour  de  première  instance,  à  moins 
(pi'apiK^J  à  un  trilninal  supérieur  ne  soit  demandé. 
1170,  C.  P.C. 

L'exécution  d'un  jugement  do  la  Cour  d'Appel  ne 
peut  plus  être  arrêtée  ou  susi)endue  aprPs  .nx  mois 
à.  compter  du  jour  auquel  rapi)el  est  accordé,  à 
moins  que  l'apix^laut  ne  produise  au  grefle  des 
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apiM>ls  un  certificat  du  greltier  du  Conseil  Priv^*'^ 
constatant  que  l'appel  y  a  été  log^  dans  ce  délai 
ot  (pio  dos  i>rocédure8  ont  été  adoptées  sur  cet 
api'cl.  1181,  C.  P.C. 

EXECUTION  <riin  jxKjcno  nldont  c»t  oppil  à  la  i'our  Suprême 
ne  i>eut  être  arrêtée  o.u  suspendue  que  si  Taw»- 
lant  donne  cautions.  38  Vict.  (Can.),  ch.  11,  i\  5 
et  31.'. 

—  confre  thu  irnnifuhliH  dont  les  pro/triétalirn  sont  Incoii' 

nus.  Vùir  au  mot  VENTE  D'IMMEUBLES. 

—  (  Xonremi  hrcf  (/'—).  Voir  au  mot  NOU\'EAU  BKEF. 

EXIinUTS  do'innt  rtrc  jt.xxii'U»  avec  le  retour  du  bref.  i>9, 
C.  P.  C. 

Ims  exhibil.s  sous  seing  privé  ])euvent  être  retenus 
iusi[u'à  l'articulation  de  faits  en  en  produisant 
des  coj.ies  certitit-(-,.  I(t0  et  21(t,  C.  P.  C'. 
Des  exhibits  i)euvent  aus.si  être  produits  à  l'en- 
quête avec  les  dépositions  des  témoins,  avant  que 
la  partie  «jui  les  i>r(H.luit  ait  terminé  son  enquête. 
24"  K.  de  P.,  C.  S. 

—  (Communicitiov  </<■.'; — )  pourra  êtn^  donnée  aux  par- 

ties et  elles  auront  droit  de  les  retenir  pendant 
quaraDtc-hnit  heures.  2H<'  R.  de  P.,  C.  S. 

—  [Retrait  de.^ — ).  Aucun  exhibit  ne  peut  être  retiré  du 

dossier  durant  l'instance  ou  durant  l.((n  et  jour  à 
compter  du  jugfMuent.  29"'  R.  de  P.,  C.  S. 

EXl'EK'J'lSE  i^issignation).  A  défaut  d'ordre  du  juge  une 
])arlie  innit  assigner  l'autre  sous  un  délai  raison- 
nable pour  procéder  à  la  nomination  des  exjx^rts. 
:'.25,  C.  P.  C. 

—  {A ris  (V — ).  Il  est  du  devoir. des  ex})erts  de  fixer  le 

lieu  et  le  temjjs  pour  procéder  à  Tex^xirtise  et 
d'en  donner  avis  aux  parties,  en  observant  un 
délai  d'au  moins  trois  jours,  avec  un  jour  addi- 
tionnel pour  chaque  cinq  lieues  lorsque  la  dis- 
tance du  domicile  des  parties  au  lieu  indiqué 
excède  cinq  lieues.  333,  C  P.  C. 

■  —       (/.*'  rapport  d' — )  doit  être  fait  le  ou  avant  le  jour  fixé 
par  le  tribunal.  337,  C.  P.  C. 


FA(  TUTSIS  dans  les  procès  par  junj  doivent  être  produits  deux- 
jours  avant  lo  ])rocès.  393,  C.  P.  C.  et  72'^  Règle  de 
P.C.  S. 
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FACTUMS  o  ht  C'o?(rr/My*y«,'(loiventt'tro  prodiiitsdanslesdi.c 
joitn  après  la  production  des  rôj^juj^^s  aux  griefs. 
1140,  C.  P.  ('.,  ot  14"  H.  de  P.  Cour  d'Api)el.  ' 
Jmfé.  (^ue  dans  les  causes  appelaMos  do  la  Cour  d« 
Circuit  la  Cour  d'Appel  n'accoiiî<  ra  pas  de  délai 
extra  pour  pn'parer  un  factuin  ou  |)our  en  requé- 
rir do  la  partie  advt>rso,  .sans  montrer  cause  suffi- 
sante. Beaudot  vs  Mahoney,  1  I>ogal  News,  571), 
C.  A.  1878. 

—  ()  ^f  Cour  (VAppil  pour  Icn  mvxi»  appdohlrn  de  la  Cour 

'le  CIrcnii  n'étaient  nécessaires  que  sur  demande 
du  juge  d'aprùs  l'article  1152,  C.  P.  C.  Une  règle 
de  prati(iuo  en  date  du  G  décenibro  1860  rend  né- 
cessaire dans  ces  causes  la  production,  dans  les 
mêmes  délais,  de  factums  imprimés  comme  dan» 
les  appels  de  la  Cour  Supérieure. 

—  à  lu  Cour  Suprénw.  Vingt-cinq  coines  doivent  en  être 

déposées  au  bureau  du  Régistrairo  au  moins  wh 
mois  avant  le  premier  jour  du  terme  pendant  le- 
quel la  cause  doit  être  entendue.  23"  Règle  de  P. 
Cour  Suprême. 

Si  l'Appelant  ne  remplit  pas  cette  obligation  dans 
ce  délai,  l'Intimé  peut  faire  motion  que  l'appel 
•  soit  renvoyé.  26'  Règle  de  P.  Cour  Supérieure. 

FAITS  ET  ARTICLES.  {Les  iyitrrrogatoires  mr)  \:ieu\ent  êtr& 
faits  en  tout  trmp,-  pondant  l'instruction  de  la 
cause.  221,  C.  P.  C. 

—  (Lcsi  délais  d^axsignatiov  sur — )  sont  les  mêmes  que 

ix)ur  les  suhpœtia'',  c'est-ù-dire  un  jour  ihli  rmêdiaire 
entre  l'assignation  ot  le  jour  lixc  jH)ur  la  compa- 
rution, plus  ut)  joc/'-additionnol  par  chaque  cin<i 
lieues.  49'-  Règle  de  P.  C.  S. 

—  {liépotises   <(uc    itiUrroijatoiris   sur — )  doivent   être 

faites  avant  la  clôture  de  l'enquête  de  la  partie 
qui  a  obtenu  la  règle  à  cet  effet.  Règle  de  P.  de 
juin  1804. 

FAUX  [IttscTiption  ett),  Cour  Supérieure.  7>fî/ajowj'.«  après  la 
production  dé  la  minute  do  l'acte  argué  de  faux, 
le  Demandeur  devra  produire  son  inscription  en 
faux.  iOO  R.  de  P.  C.  S. 

On  observe  le  uiême  délai  dans  les  causes  de  la  Cour 
de  Cîircuit.  16  R.  de  P;  C.  C. 

Jugé.  Qu'il  n'y  a  pas  d'appel  au  Conseil  Priv«  sur 
inscription  en  faux  lorsque  le  jugement  de  la 
Cour  Inférieure  est  confirni'  en  Cour  d'Ap{»el. 
Darling  vs  Templnt-on,  19  L.  C.  J.,  105,  C.  A.  1875. 
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PAIX  {Motion  povr  jurmimov  de  n'iiiKcrir,  tu — )  conln  un 
exhibit.  Voir  au  mot  MOTION. 

~       Rfpohi^rK  aux  moi/nisd(.—\ o\r  ixu  mot  REPONSE. 
Jié/njuff(H  (ivx  plaUUnj,  rA  ihi  DéfnvJdivdi  faux.  Voir 
au  mot  REPONSE. 

FAUX  INCIUENT  {Dehiamlc  iVini^crijition  eu)  i)eut  se  faire 
eu  Und  état  de  rômf  avant  la  clôture  de  rcnquôto 
ot  Tiiênie  avant  jufxenient  en  montrant  cause 
siilli.sante.  164,  ('.  P.  ('. 

Jmjé.  l^io  lu  demande  d'ins(;rii)tion  on  faux  inci- 
dent ne  iH'ut  être  faite  ai)rcs  la  clôture  de  l'en- 
(jucte  par  une  ])artie  (jui  connaissait  les  faits  (|ui 
y  i)Ouvaient  donner  lieu  avant  de  plaider  au  mé- 
rite. Dcsilcts  vs  Tralian.  5  R.  L.,  52,  C.  S.  1873. 
—  La  j)artie  adverse  doit  déclarer  sous  huit  jours  si 
elle  entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  aruuéo  do 
Aiux.  105,  C.  P.  C. 

■—  {Moi/cux  de—).  Huit  jours  aprùs  la  rédactif.n  du  pro- 
oiVverhal  de  l'état  de  la  {)iùce  ar^ruée  de  faux,  le 
Demandeur  doit  jAroduire  ses  movens  de  faux  et 
les  signilier  au  Défendeur.  170,  C'  P.  C. 

FETES  LEGALES.  .Tours  pendant  lesquels  aucun  i»rocédé 
ne  iHHit  être  valablement  fait.  Ce  sont:  Les  dî- 
manches;  les  fêtes  de  la  Circoncision,  de  TEpi- 
phaiiie,  di^rAunonciatioii,  le  nu'.rcredi  des  Cen- 
dres, le  Vendredi  saint,  le  lundi  d.'  IVuiues,  la  fcte 
<l(^  rAscension,  la  Fèti^-Dicu,  la  Icti'.  de  S.  Pierre 
ot  S.  Paul,  les  fêtes  de  la  Toussai  it,  de  l'Imma- 
culée Conception  (^t  de  Noël;  l'anniversaire  de  la 
naissance  du  souverain;  la  fcte  de  la  Confédé- 
r.otion  le  pemior  d(>.  juillet  ou  le  deux  de  juillet 
si  le  premier  est  un  dimanche;  tout  jour  fixé  par 
l>roclamati(Mi  comme  jour  de  i)énitènc(^  et  d'ac- 
tions de  grâces.  L>,  c".  i'.  (\,  am.  par.  ;]1  \'iet. 
((iue.),  (h,  7,  <i?2-25,  i)ar  42  Vict.  ((an.),  cli.  47. 
Voir  au  mot  JCRIDUirES. 

FOLLE  ENCIIERK  doit  être  delnandé(^  i»ar  le  saisissant 
avec  unfi  diligence  convenable,  sinon  tout  autre 
créancier  ^jeut  la  denmnder.  (i!>l,  C.  P.  C. 

—  (  Hrfjnête  pour—).  On  obsoi've  les  dtVai.'i  r((jui.<t  pour 

le.s  assignations  ordinaires.  ()l»n,  C.  P.  C. 

—  /leui  être  di  maudh  "  <juiv:e  jonrs^'  ajtrê.s  la  signitica- 

tion  du  jugement  de  distribution  homologué  Ioni- 
que les  deniers  ou  partie  des  denii^rs  préUués  .sont 
restés  entre  les  mains  de  l'adjudicataire.  700,  C. 
P.  C.  ^'oir  au  mot  ADJUDICATAIRE. 
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FC)RCLUSION.  Lo  Défentlour  (lui  ji  fait  dos  oxi'options  pi'«'»- 
liminaires  est  tonu  de  {)lai(U'r  au  ni^'rite  si  le  De- 
maiulenr  le  retiniert,  et  il  i»(Hit  être  forclos  do  le 
faire  après  l'ex])! ration  de  Iniif  jonn  îl  compter  de 
la  dite  ré<iiiisition.  L'U,  C.  P.  C. 
Mais  si  le  Défendeur  réussit  sur  ses  exceptions  pré- 
liminaires dilatoires,  la  forclusion  obtenue  comme 
ci-dessus  est  nulle,  et  lo  l)éfend<Mir  a  huit  jours 
ajuvs  les  délais  qui  lui  sont  accordés  sur  son  ox- 
«■eption  i)our  plaider  au  mérite.  1:^3,  C.  P.  C. 

—  Ia}  Défondeur  principal  ([ui  demande*  à  api^eler  ga- 

rants ne  peut  être  forclos  <]u'aprt's  l'expiration  de 
huit  jouru  à  compter  de  celui  où  les  u:arants  ont 
pu  être  forclos  di*  plaider  à  l'action  en  garantie. 
134,  C.  P.  C. 

—  dau.'i  le  cas  de  sainie-a^réi  ai  îvo/j;.?  tiercen.  IjO  De- 

mandeur à  défaut  de  contester  la  déclaration  des 
Tiers-Saisis  sous  huit  jovrx  après  le  jugement  sur 
le  principal  est  do  droit  forclos  de  le  faire,  à  moins 
que  ce  délai  no  soit  prolongé  par  lo  tribunal.  H04, 
C.  P.  C. 

—  de  plaider.  Si  lo  plaidoyer  au  mérite  i\  la  Cour  Sn- 

lH'rieur€^  n'est  pas  produit  dans  les  traita  jnui'>^ 
après  la  demande  lo  Défendoin-  ixmt  être  forclos. 
137,  C.  P.  C. 

11  est  de  même  à  la  Cour  de  Circuit  Appolable. 
fx)  Défendeur  après  le  délai  do  twiit  jours  ost  for- 
dos  par  acte  du  grellier  sans  autre  procédure, 
.1070,  C.  V.  C. 

—  en  appel.    L'appelant  ne  jKMit  être  forclos  d(*  pro- 

duire ses  griefs  d'appel  qu'aju-ès  .f/'j- /;?(/•.■*  à  comj)- 
ter  d'une  demande  do  griefs.  lliJo  et  1137  C,  P.  C. 
et  12«  K.  do  P.  C.  A. 

FORME  (iîI.*Yvy>/io». s  fH<f)  doivent  être  pi<)(luitcH  sous  (piafre 
Jour.t  après.lo  rapjjort  du  bref.  1U7  C.  l'.  C. 

FRAIS  {Distrartimi  de)  doit  être  denuindéc*  le  ou  avant  le  jotir 
où  le  jugement  est  rendu.  Kllc  ne  |HMit  êtie  accor- 
dée après  ce  temps  (ju'en  inettai  t  l'autre  partie 
en  cause.  482,  C.  l\  C. 

—  evcouniK  nir  revie  y  oompiis  le  salaire*  du  gardien 

d'otHce  doivent  être  taxés  par  un  juge  ou  un  pro- 
tonotairo  aussitôt  après  la  vente.  (iOO  C.  P.  C. 

—  {Cati(io)ispour — ).  Voir  au  nu>t  CAFTIONS. 
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GARANTIE  {Exception  de)  doit  être  produite  sous  qwUre 
jours  à  compter  du  rapport  du  bref.  107  C.  P.  C. 

GARANTS  {Amgnation  des).  T^  délai  pour  appeler  jïarants 
est  de  huit  jours  après  l'as.sijxnation  principale  en 
sus  de  tous  les  détails  requis  pour  l'assignation 
des  garants'  suivant  les  délais  ordinaires  d'assi- 
gnation. 129  C.  P.  C.  Voir  au  mot  FORCLUSION. 

GRIEFS  D'APPEL  {Production  des).  L'appelant  doit  produire 
ses  griefs  ou  moyens  d'appel  dans  les  huit  jours 
après  le  rapi)ort  du  bref.  11  ne  peut  cependant  être 
forclos  de  le  faire  qu'après  six  jours  à  compter 
d'une  demande  de  griefs.  1133  et  1137  C.  P.  C.  12* 
Règle  de  P.  C.  A. 

—  {Demande'de  —).  Voir  au  mot  DEMANDE. 

—  {Réponse  aux—).  Voir  au  mot  RÉPONSE. 

H 

HABEAS  CîORPUS.  Tout  individu  incarcéré  pour  une  cause 
autre  qu'une  cause  criminelle  pour  demander  un 
bref  d'Haheas  Corpu.9.  Ce  liref  est  exécutoire  et 
rapportable  sans  délai.  1040  et  1042  C.  P.  C. 

HERITIERS  {Lettres  d^'  vérification  rf').  Voir  au  mots  LET- 
TRE6  DE  VERIFICATION. 

HERITIER  BENEFICIAIRE  {Avis  de  V)  L'héritier  bénéfi- 
claire  est  tenu  de  donner  avis  de  sa  qualité  par 
annonce  puliliéo  au  moins  deux  fois  dans  deux 
journaux  désignés  par  le  tribunal.  1322  C.  P.  C. 

HOMOLOGATION  du  rapport  de  collocation.    Voir  au  mot 

—  {Motion  pour —).  Voir  an  mot  MOTION. 

—  R>(jle  pour  — ).  Voir  au  mot>  RÈ(tLE. 

HYPOTHECAIRE  {Poursuite).  Voir  aux  mot  POURSUITE 
et  aux  mots  VENTE  D'niMEUBLES. 

HYPOTHEQUES  {Le  certificat  rf')  dans  les  cas  de  vente  d'im- 
nu'ublos  doit  contenir  toutes  les  hypothèques 
enregistrées  contre  les  parties  qui,  i)endant  les 
dix  (iv)iéiit  qui  ont  précédé  la  vente,  ont  été  pro- 
priétaires de  l'immeuble,  et  toutes  les  hypothè- 
(pies  antérieures  dont  l'enregit^trementa  été  renou- 
^elé  iKMidant  cette  période.  700  et  055  C.  P.  C. 
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IMMEUBLES  (Délaissement  .?'\  Voir  an  mot  DELAISSE- 
MENT. 

_      (  Vente  (V  — ).  Voir  au  liiot  VENTE  et  au  mot  VEN- 
DITIONI  EXPONAS. 

—  {AdjiuUcation  des — ).     Voir  au  mot  ADJL^^DICA- 

TION. 

—  {Exécution  contre — )  délaissés.   Voir  au  mot  EXFy 

CUTION. 

—  {Certificat  dlujpothPqvxs  mr — \  Voir  an  mot  HYPO- 

THEQUES. 

INCIDENT  en  Cour  d^  Appel  «Icvra  être  soutenu  par  aflîdavit, 
lequel  attîdavit  sera  signifiô  avec  une  motion  eu 
«lonnant  deux  jours  d'avis.  20'"  Règle  de  P.  C.  A. 

INJONCTION  {Les  délais  d'assignation  sur)  sont  de  trois  jours 
francs.  41  Vict.  (Que.),  ch.  14,  §  2. 

—  {Délais  de  procédure  sur  — )  sont  les  }né)nes  que  pour 

les  procédures  sous  le  chapitre  dos  Corj^orations 
Irrégulieres,  tel  que  règle  par  41  Vict.  ((iue.),  ch, 
14, 1 2.  Voir  CORPORATIONS  IRREGULIERES. 

—  {Appel  sur — ).  On  ijeut  apjx\lor  des  jugements  rendus 

sur  Injonction  dans  les  qiuirante  jours  après  juge- 
ment. 10:]8  C.  1'.  C.  et  41  Vict.  ((iue.)  ch.  14. 

INSCRIPTION  en  droit  à  la  Cour  Supérieure.  Il  faut  qu'il  s't- 
coule  deux  jours  juridiipu's  entre  l'inscription  et  le 
jour  tixé  pour  l'audition,  ol'  Règle  do  P.  C.  S., 
cccepté  pour  les  districts  des  Trois-Rivières,  St- 
Fran(,'ois,  GasptS  Ottawa  et  Kaniouraska  où  il 
suffit  qu'il  se  soit  écoulé  un  jour  jundvpM'.  Règle 
de  P.  C.  S.  additionnelle.  Voir  aux  mots  A\  JS 
D'INSCRIITION  EN  DROIT. 

—  en  droit  à  la  Cour  de  Circuit.    Il  faut  un  jour  d'avis 

en  terme  oi  -h  vx  jours  hors  do  terme,  'iô*"  R.  de  P. 
C.  C. 

—  pour  En<jUtit,  Cour  Supérieure,  peut  être  faite  après 

l'exi>iration  des  <rot«  yoK/'."»  accordés  pour  répondn^ 
aux  articulations  de  faits.  2:]4C.  P.  C.,42'R.de  P. 

es. 

Dans  liis  causes  suscei)til)les  d'instruction  devant 
un  jury,  s'il  n'y  a  j)a8  d'articulations  de  faits  ^in^- 
criptiun  pour  cn(iuête  ne  peut  avoir  lieu  (jue  cinq 
jrmrs  après  la  contestation  liée.  234  C.  P.  C. 
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INSCRIPTIOV  ponr  EnquH,   C.   S.   {ans  cP).  Avis  do  cette 
inscription  doit  être  donn^'e  à  la  jiartie  advorso  au 

o.]r  n%3  r'  ^"-^"'1  ^^'^"^  ^"^''"^  ^^'^'  pour  l'enquête, 
-.i.)L.  i.C.  SI  (est  en  vacance  ou  deuj- jours  si 
o  r^t  on  terme  41"  R.  do.  P.  C.  S. 

'Juge:  Que  l'avis  (rinscription  à  l'enquête  doit  être 
(tonne  au  moin.s  huit  jours  avant  celui  fixé  pour 
enquête.  Latour  vs  Gauthier,  21  L.  C.  J.  3î»C.S. 
ion. 

Jugé  :  Qu'un  délai  de  trois  jours  est  sufHsant  pour 
une  inscri])tion  à  l'enquête  si  cette  inscription  est 
taite  dans  un  tonne  spécial  régulièrement  fixé 
J'.^c  o^?u-;   ^*^*''^  ^'^  Champagne,  2  11.  L.,  lia 

—  pour  eufjw'te  et  audition  à  ta  Cour  Supérieure. 

'fiigê  :  Que  cette  inscription  peut  être  faite  sans  que 
les  articulations  de  faits  aient  été  produites  lors- 
([ue  le  temps  de  leur  production  est  expiré.  Bellav 
vs  Guay,  4  Q.  L.  R.  91,  1874.  ^ 

Jugé:  t^u'il  faut  donner  un  avis  d'au  moins //m7 
joun  pour  l'inscription  d'une  cause  sur  le  rôle 
cl  ±.nquete  et  mérite.  Tremblav  vs  Bigault  d'  Vu- 

rT  i?bV^  o  &  •îoln'^"^^^®  ^'-^  Mortimer,  17  L. 
^-  J.,  lOo  i/.  fe.  K.  18/ 2. 

—  a  II  mérite,  ()our  Supérieure.  ï^  protonotaire  ne  placera 

sur  le  rôle  d  audition  au  mérite  aucune  cause  sans 
avoir  préalablement  constaté  que  le  dossier  est 
(jompk't,  et  dans  (;e  but  il  faudra  que  l'inscription 
soit  produite  au  bureau  du  proton ot aire  au  moins 
m7:,avrfrnvr  avant  le  jour  fixé  pour  l'audition. 
Kegle  de  1'.  G.  8,  du  80  sept.  1873. 

—  -pour  enqvét:-  et  awlition  dans  les  causes  appelahles 

d'\f<i(our  de  Oireuit.  Avis  de  cette  inscription 
doit  être  donné  à  la  partie  adverse  avec  délai 
intermédiaire  d'un  jour  si  l'avis  est  donné  ptMidant 
le  terme,  et  de  ijuatre  jours  intermédiaires  s'il  est 
donne  en  vacance.  1073  C.  P.  C. 

—  /'0?o-  enquête  et  audition  dans  les  causes  non  appelahles 

de  la  Cour  de  Circuit.  8i  l'action  est  rai)portée  en 
vacance  1  avis  d'in.scription  est  donné  au  moins 
trois  jours  d'avance.  1009  G.  P.  C. 
■Tiigê  ;  Que  dans  les  causes  non  apjwlables  de  la  Gour 
dot  un  li  ruj.jn^rtées  hors  de  terme,  il  faut  don- 
ner avis  d'inscription  au  moins  trois  jours  d'a- 
vance, même  «juand  tel  avis  est  donné  en  terme. 
Neilaii  vs  Domors,  4  Q.  L.  R.,  300  V.  G.  1S7S. 
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INSCRIPTION  ^)owr  Rériition  drrant  troi.9  jvgr.9  n'a  i)as  besoin 
d'être  faite  pour  un  jour  défini,  mais  la  cause  doit 
être  entendue  suivant  non  ran^  le  jj/im  prochubi 
jour  en  terme  après  l'expiration  d'un  délai  de  huit 
jours  qui  suit  la  production  au  greffe  du  tribunal 
où  le  jugement  a  été  rendu,  de  l'avis  de  l'inscrip- 
tion. "500  C.  P.  C. 

L'inscription  j)eut  être  produite  aussitôt  après  le 
dépôt  fait,  mais  non  auparavant.  Il  faut  en  don- 
ner avis  à  la  partie  adverse  et  le  protonotaire  est 
alors  tenu  mus  déla>  de  transmettre  le  dossier. 
498,  C.  P.  C. 

I^  tribunal  peut  fixer  des  jours  spéciaux  pour 
l'audition  de  telles  causes,  500,  C.  P.  C 

—  en  Apjyel.   Les  ré^wnses  étant  produites,  il  est  loi- . 

sible  à  la  partie  qui  a  produit  son  factuin  d'ins- 
crire la  cause  sur  le  rôle  pour  être  entendue  après 
les  délais  pour  la  production  des  factums,  en 
donnant  avis  à  la  partie  adverse  au  moins  dew- 
jour»  avant  que  la  cause  soit  appelée.  1141  et 
1101,  C.  P.C. 

—  à  la  Conr  Svprêmt'  doivent  être  faites  au  moins  un 

■moia  avant  le  i)remier  jour  de  la  session  âo  la 
Cour  pendant  laquelle  la  cause  i)eut  être  enten- 
due. L'ap{)elant  doit  requérir  par  écrit  le  régis- 
traire  d'inscrire  la  cause.  31'  Règle  de  P.,  Cour 
Suprême. 

—  l' il-  parte  à  lu  Cour  Suprême.   Si  l'Intimé  n'a  pas  pro- 

duit son  factum  dans  le  mois  voulu,  l'appelant 

peut  inscrire  la  cause  ex  parte.   21'  R.  de  P.  C. 

Suprême. 

Cette  inscription  jx^iut  cei)endant  être  mise  de  côté 

sur  motion  a  cet  efiet  soaitenue  d'un  afiidavit  et 

présentée  il  un  juge  en  chan\]ire.    29»  R.  de  P. 

('our  Suprême. 

—  pour  enquête  ex-parte,  C.  S.  Voir  aux  mots  ENQUE- 

TE e.e-parte. 

—  (.Im  d'—).  Voir  au  mot  AVIS, 

—  en  faux  im^idevt.   Voir  au  mot  DEMANDE  et  au 

mot  FAUX  INCIDENT. 

—  {Aris  d^ — )  sur  le  rôle  d'En<puie.  Voir  au  mot  AVIS. 

—  dans  les  ranges  entre  Locatenrn  et  lorntaires.  Voir  aux 

mots  LOCATEURS  et  LOCATAIRES. 

—  en  faux.  Voir  au  mot  FAUX. 

—  mr  Conte Fitation  de  CoUocatiou.  Voir  au  mot  COLLO- 

CATION. 
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INSCRIPTION  dans  les  procès  par  jury.  Voir  au  mot  JURY. 

—  dans  les  procédures  intentées  sous  le  chapitre  des  Cor- 

porations irrégvlières.  Voir  aux  mots  CORPORA- 
TIONS IRREGULIERES. 

INSTANCE  {Péremption  d').  Voir  au  mot  PEREMPTION. 

INSTRUCTION  d'une  cause  peut  se  faire  après  le  délai  de 
trois  jours  accord*'^  pour  r('' pondre  aux  articula- 
tions* do  faits.  220,  C.  P.  C. 

INTERDICTION  des  inognes  dlmhitude.  I.a  Requête  deman- 
dant l'interdiction  doit  être  signifiée  au  Défen- 
deur en  ixîrsonne  dans  un  moment  où  il  est 
sobre  (on  s'il  n'est  iK)int  sobre  à  une  personne 
raisonnable  do  sa  famille)  au  moins  huit  jour» 
avant  celui  fixé  pour  sa  comparution  devant  le. 
juge.  33  Vict.,  (Que.),  ch.  26,  §  5. 
L'interdiction  i)eut  être  levée  après  mie  année  do 
sobriété  en  observant  les  mêmes  formalités.  33 
Vict.,  (Que.),  ch.  20,  ë  l>. 

INTERLOCUTOIRE  jugement  {Appel  d'un).  Voir  au  mot 
APPEL. 

INTERROGATOIRES  mr  faits  et  articles.  Voir  aux  mots 
FAITS  ET  ARTICLES. 

—  sur  .ferment  décisoire.    Voir  au  mot  SERMENT  DE- 

CISOIRE. 

INTERVENTION  {Druumde  en)  i)eut  être  faite  eu  tout  temps 
avant  jugement.  15<)  et  IIOG,  C.  P,  C. 

Lorsque  l'intervention  est  reçue,  l'instance  est  sus- 
pendue iKMidant  trois  jours.  L'intervenant  doit, 
l)endant  ce  délai,  faire  signifier  son  intervention. 
157,  C.  P.  C. 

Jugé.  Oue  le  délai  de  />v;(.sjoîU'«  accordé  pour  faire 
signifier  la  demande  en  intervention  \mut  être 
prolongé  par  le  tribunal.  Fraser  vs  Pouliot  et 
Lavoie,  3  R.  L.,  440  C.  S.  LS7L 

—  {Les  moyens  <1')  doivent  être  produits  sous  huit  jours 

après  l'admission  de  l'intervention.  158,  C.  P.  C. 

Jugé.  Cjue  l'intervenant  est  tenu  dans  les  huit  jours 
après  l'admission  de  son  intervention  de  fournir 
-ns  moyens  ou  de  notifier  les  parties  qu'il  n'en  a 
l»as  d'autres  à  offrir.  McGreevy  vs  (Tingras  et 
Côté,  4  Q.  L.  R.,  203,  C.  S.  R.  1870. 

—  {Réponse  à  f).  Les  parties  ont /*M(7joj/>',<îIK)ur  répon- 

dre à  l'intervention.  158,  C.  P.  C. 
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INVEîsTAIRE  {Délai  d'afeignalion).  Dans  les  procédures  sur 
inventaires  le  délai  d'assignation  est  d^tin  jour 
intermédiaire  avec  l'additit)n  ordinaire  lorsque 
la  distance  excède  cinq  lieues.  1337,  C.  P.  C. 
—      de  production.  Voir  au  mot  EXHIBITS. 

IVROGNES  {Interdiction  des).  Voir  au  mot  INTERDICTION. 


JUGEMENT  du  protonotairc  peut  être  rensê  par  le  tribunal 
pourvu  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  pro- 
duise sous  trois  jours  au  greffe  une  exception  mo- 
tivée demandant  la  révision  du  dit  jugement. 
465,  C.  P.  G. 

—  par  défaut  rendu  hors  de  terme  peut  être  attaqué  par 

opj)Osition  avant  la  rente  ou  dans  les  dia-  jourx 
après  la  signification  du  bref  de  saisie-arrêt  après 
jugement,  484,  C.  P.  C. 

Note  En.  Il  a  été  décidé  dans  plusieurs  causes  que 
les  jugements  par  défaut  rendus  en  termes  ne 
ixîuvent  être  attaqués  par  simple  opix)8ition. 

—  par  défaut  peut  être  rén«é.  Voir  au  mot  REVISION. 

—  sur  verdict  des  jurés  ne  peut  être  demandé  avant 

l'expiration  clu  (juatrihne  jour  de  terme  après  ver- 
dict rendu,  421,  C.  P.  C.  75"  R.  de  P.  C.  S.  Voir 
au  mot  MOTION  POUR  JUG1;MENT  SUR 
VERDICT. 

—  nonol)Stant  verdict  doit  être  demandé  devant  la  Cour 

Sujiérieuro  siégeant  en  révision  le  ou  avant  le 
second  joiir  du  terme  de  telles  séances  qui  suit  le 
dixième  jour  après  le  verdict  rendu,  et  ne  peut  être 
demandé  après  ce  temps.  423,  C.  P.  C.  Am.  par. 
35  Vict.^ue.),  ch.  6,  n3. 

JUGEMENT  nonohsta)d  verdict. 

.Jugé.  La  motion  pour  jugement  nonobstant  verdict 
{X'.ut  être  faite  même  lorsque  l'avis  de  la  motion 
n'a  été  donné  <]ue  le  jour  i)récédent  ;  mais  si  la 
partie  adverse  se  plaint  dti  défaut  d'avis  elle  aura 
droit  à  un  délai  avant  d'être  forcée  à  argumenter. 
Ansell  vs  The  Bank  of  Toronto,  :Montréal,  22  fév. 
1878. 

—  {Arrêter  le — ).  La  demande  à  l'effet  d'aï  :    -er  le  juge- 

ment doit  être  fnite  dans  le  même  délai  que  pour 
jugement  nonobstant  verdict;  à  moins  que  la 
partie  n'ait  demandé  un  nouveau  procès  ou  un 
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jugement  nonolistant  verdict,  auquel  cas  la  de» 
mande  peut  <^tre  faite  dans  les  deux jouri* entonne 
qui  suivent  le  jufjjement  sur  les  précédentes  de- 
mandes. 424,  C.  P.  C. 

JUGEMENT  interlocutoire.  (Appel  d^un).  Voir  au  mot  AP" 
PEL. 

—  à  la  Cour  d^ Appel.  {Avis  de — ).  Voir  au  mot  AVIS. 

—  contre  les  immeubles  dont  les  propriéterires  srynt  incon- 

nus. Voir  aux  mots  VENTE  D'IIMMEUBLES. 

—  de  distribution.  (Opposition  au — ).  Voir  au  mot  OP" 

POSITION. 

—  {Avis  de—).  Voir  au  mot  AVIS. 

—  dans  les  causes  entre  Locateurs  et  locataires.  Voir  aux 
...     ^       mots  LOCATEURS  ET  LOCATAIRES. 

y''  .JUGES.  Mcumtion  es.  Voir  au  mot  RECUSATION. 

r 

JUGES  DE  PAIX.  Ams  de  poursuite  contre .  Il  faut  donner 
un  avis  d^un  mois  avant  de  poursuivre  un  juge 
de  paix  pour  quelqu'acte  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fon(!tions.  22,  C.  P.  C. 

JURÉS.  (^Le  choix  des)  se  fait  au  jour  fixé  par  le  tribunal  sur 
demande  de  l'une  des  parties.  302,  C.  P.  C. 

—  {Assignation  dts — )  doit  être  donnée  au  moins  quatre 

jours  avant  celui  fixé  pour  le  procès.  373,  C.  P.  C . 

—  {Eniprisonnimmi  des — ).    Les   jurés   peuvent    être 

incarcérés  pour  désobéissance  pour  un  terme 
n'excédant  pas  fymn2t'jowr.<!.   376,  C.  P.  C. 

—  {Allocation    d<s — )   doit    être    payée  aussitôt   que 

perçue  i)ar  le  protonotaire.  410,  C.  P.  C^, 
—      Avis  du  jour  fixé  povr  le  choix  des  jurés  doit  être 
donné  à  la  partie  adverse  au  moins  u)i.  jour  d'a- 
vance. 70- Règle  de  P.  C.  S^ 

.TimiDIQlTES.  (,/o«r.<î»oî7).  Voir  aux  mots  FÊTES  LÉGALES. 
Si  le  jour  aucjuel  une  chose  peut  être  faite  confor- 
mément H  la  loi  est  non-juridiqU(^,  la  chose  peut 
se  faire  avec  le  même  effet  le  jour  juridique  qui 
suit  immédiatement,  3,  C.  P.  C. 

JURY.  {FrocPs p{}r)  peut  être  demandée  par  la  déclaration  ou 
par  les  défenses,  ou  par  une  demande  si)éi'iale 
présentée  au  tribunal  dans  les  quatre  jours  (jui 
suivent  la  contestation  liée,  ou,  si  les  quatre  jours 
expirent  hors  du  terme,  alors  la  demande  |)eut 
être  faite  le  jtfnjn^Vr/oto' du  terme  suivant,  pourvu 
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qu'avis  en  ait  été  donné  à  la  partie  advorso  dans 
les  quatre'  jours  qui  vsuivent  la  contestation  liée. 
350,  C.  P.  C. 
JUHY  (Inscription  pour  proc^s^  par).  S'il  n'y  a  pas  d'arti- 
culation de  faits,  l'inscription  ne  peut  avoir  lieu 
que  cinq  jours  après  la  contestation  liée,   350,  C. 

—  Procès  par. 

Jugé.  Que  la  demande  du  procès  par  jury  |wut  se 
faire  dans  les  réponses  aux  plaidoyers  aussi  bien 
que  dans  la  déclaration  et  dans  les  plaidoyers. 
Brown  (App.)  vs  Tho  Im})erial  Fire  Insurance 
Co.  Intimée,  Cour  d'Appel.  Montréal,  14  déc. 
1875. 

Juffé.  Que  la  motion  demandant  un  procès  mj  jury 
l)eut  se  faire  en  tout  tnnpn  avant  l'exnir^^p^  4uN, 
temps  fixé  par  l'article  350  C.  T'.  C,  y^è.\ms  avarit'; ,. 
que  la  contestation  soit  liée.  ]V[asom'\'À  Gebhardt^  » 
Oonr  d'Appel.  JNIontréal,  22  juin  18^6.  y 

li 

V'', 

LETTRES  DE  VERIFICATION  {Ans  de  la  r%^/r  pmr^f 
doit  être  donné  aux  autres  héritiers^|ymsré_^ 
dant  dans  la  province,  et  un  avis  sommaflWina 
demande  {)rojetée  et  do  la  date  à  l'atmelle  elle 
sera  faite,  doit  être  inséré  une  fois  pur  semaine 
durant  quafr  semaines  consécutives  dans  un  jour- 
nal français  et  un  journal  anglais.  41  Vict., 
(Que.),  ch.  10,  §  4. 

Il  y  aura  un  intervalle  d'au  moins  cinq  ^ours 
entre  le  jour  de  la  signification  de  la  n^quéte  et 
celui  fixé  pour  la  présentation,  avec  l'addition 
r/'î/n  jour  par  chaque  cinq  lieues  subséquentes 
lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues. 
1.0  jour  de  la  présentation  doit  être  au  moins 
trent<'  jours  après  la  dernière  publication  de  l'avis 
sommaire.  41  Vict.,  (Que.),  ch.  10,  ^  4. 

—  (Plaidoyer  sur — ).  I^os  intervenants  sont  tenus  de 

plaider  dans  les  q^iatre  jours  (\o  leur  comparution. 
41  Vict.,  (Que.),  ch.  10,  ^  9. 

—  {Béponse  au  plaidoyer  sur — ).    Le  Requérant  doit 

répondre  au   plaidoyer  dans  les  trois  jours  qui 
suivent.  41  Vict.,  (Que.),  ch.  10,  §  7. 

—  (Contestation  de — ).  La  déclaration  accompagnant 

la  contestation  de  lettres  de  vérification  doit  être 
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soutenue  d'un  atfidavit  et  avis  en  doit  èti-e  publié 
de  la  même  manière  que  l'avis  sommaire  d'une 
demande  de  lettres  de  vérification.  41  Viet., 
(Que.),  ch.  10,  U  11  et  12. 

LETTRES    PATENTES    {AnmUation  de—).    Voir  au  mot 
SCIKE  FACIAS. 

LICITATION   {Avis  de — ).    L'avis  annonçant  la  licitation 
forcée  doit  être  publié  trois  fois  dans  l'espace  de 
deux  mois  dv  is  la  Gazette  officielle.  029,  C.P.C.,  am. 
.       pr.  43-44  ^  .et.,  (Que.),  ch.  26,  §  2. 

—  {Avis  de — )  dans  le  cas  où  la  licitation  a  été  sus- 

pendue par  opposition.  Voir  plus  bas  sous  le 
sous-titre  Opposition  afin  de  charger. 

—  {Oppositions  à  rente  sur — )  doivent  être  produites 

quinze  jours  avant  la  date  de  la  vente.  020,  C.P.C. 

—  {Oppositions  afin  de  charger,  de  distraire  ou  d'annw 

1er — )  doivent  être  produites  au  moins  quinze 
jours  avant  la  licitation.  022,  C.  P.  C. 
Dans  le  cas  où  quelqu'une  de  ces  oppositions  ne. 
peut  être  décidée  avant  le  jour  fixé  p<jur  procéder 
aux  enchères,  la  licitation  est  suspendue,  et  en 
adjugeant  sur  telle  opposition  ou  incident  le  tri- 
bunal, s'il  y  a  lieu,  peut  tixer  un  autre  jour  pour 
procéder  à  l'adjudication  ou  par  les  imrties  fai- 
sant publier  dans  la  Gazette  officielle  au  moins 
trois  semaines  avant  celui  fixé,  un  avis  rédigé  dans 
la  même  forme  que  le  premier  en  autant  qu'elle 
est  applicable.  033,  C.  P.  C. 

—  {Oppositions  afin  de  conserver  sur — )  doivent  être 

produites  dans  les  six  jours  qui  suivent  l'adjudi- 
cation, et,  ce  délai  passé,  elle  ne  peut  être  admise 
que  sur  l'ordre  du  tribunal.  020  et  038,  C.  P.  C. 

—  {Avis  de  rente  en — )  doit  être  lu  et  afiiché  à  la  porte 

de  l'église  de  la  paroisse  où  les  immeubles  sont 
situés  le  troisième  dimanche  avant  le  jour  de  la 
vente.  030,  C.  P.  C. 

— '  {Le  cahier  de  cluirges  dans  les  ventes  en — )  doit  être 
approuvé  par  le  juge  et  déposé  au  greffe  au  moins 
trente  jours  avant  la  vente.  035,  C.  P.  C. 

—  {Enchères  dans  les  ventes  en  — ).    Voir  au  mot  EN- 

CHERES. 

—  volontaire.    Voir  l'art.  028,  C'.  P.  C.  et  aux   mots 

VENTE  D'IMMEUBLES  APPARTENANT  A 
DES  MINEURS. 
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LOCATEURS  ET  LOCATAIRES.  Le  délm  cV.imffnatlou  dans 
les  procédures  entre  locateurs  et  locataires  est 
(l'un  jour  int(rmédi<im,  &\ec  l'addition  ordinaire 
lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues.  75  et  890, 
C.  P.  C. 

Jugé.  Que  ce  jour  intermédiaire  tloit  être  un  jour 
juridi(jue.  St  Onge  vs  Larichelière,  21  L.  J.  C, 
27,  C.  S.,  1876. 

—  La  comparution  du  Défendeur  doit  être  faite  avant 

le  midi  du  jour  fixé  dans  le  bref.  891,  C.  P.  C. 

—  {Plaidoyer  entre — ).  Lo  Défendeur  est  tenu  de  plai- 

der at'ant  le  midi  du  jour  suivant  la  comparution. 
892,  C.  P.  C. 

—  {Réponse  au  plaidoyer  entre — ).   Le  Demandeur  est 

tenu  de  répondre  au  plaidoyer  avant  le  midi  du 
jour  qui  suit  la  production  de  la  défense.  893, 
•  C.  P.  C. 

—  {Toute  autre  pièce  de  plaidoirie  dans  les  procédures 

entre — )  doit  être  produite  avant  le  midi  du  jour 
suivant  la  production  des  réponses.  893,  C.  P.  C. 

—  {Inscription  pour  Enquête  entre—)  peut  être  faite 

aprtis  la  contestation  liée  pour  tout  jour  juridi- 
(jue  subséquent,  et  l'enquête  est  continuée  de 
jour  en  jour  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée  de 
part  et  d'autre.  894,  C.  P.  C. 

—  {Inscription  pour  audition  dans  les  causes  entre — ).  La 

cause  i)eut  être  inscrite  pour  audition  au  mérite 
lX)ur  le  jour  juridique  suivant  celui  où  s'est  ter- 
miné l'enquête  de  part  et  d'autre;  mais  si  elle 
est  inscrite  pour  un  autre  jour,  il  faut  en  donner 
avis  à  la  partie  adverse.  897,  C.  P.  C. 

—  {Le  jugement  dans  les  procès  entre — )  peut  être  rendu 

l^endant  ou  hors  des  termes.  898,  C.  P.  C. 

LOIS  {Entrée  en  force  des — ).  Ijçrsqu'aucune  date  n'est  fixée 
pour  la  mise  en  force  des  nouvelles  lois,  elles  de- 
viennent en  force  de  droit  après  l'expiration  do 
soix<(nte  jours  à  compter  de  leur  sanction  ;  ou  ni 
elles  sont  réservées,  à  compter  du  dijcièmt'  jour 
après  la  jmblication  dans  la  Gazette  officielle  d'une 
proclamation  annonçant  leur  sanction.  35  Vict., 
(Que.),  ch.  4,  U. 
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MAIN.LEV(^:E  des  scellés.  Voir  au  uiot  SCHl.LÉS. 

MANDAMUS.  Le  délai  (Vamijnation  est  de  Irnin  jours  iuUrmé- 
(liairtH,  avec  addition  ordinaire  lorscjne  la  dis- 
tance excède  vhu\  lieues.  75,  102;>  et  1024,  ('.  P.  C. 
ÏAi  MdiiddriivR  est  soumis  (tiu  mcims  délai'^de  pro- 
cédure (|Ue  les  instances  au  sujet  des  corpora- 
tions irn'jjulières.  1024,  C.  V.  C.  Voir  au  mot 
CORPOKATIOXS  IRKEGULIERE8. 

—  {Appel  dans  les  causas  de — ).    Le  bref  d'apiKîl  doit 

être  émis  dans  les  quarante  jours  à  con)pter  du 
prononcé  ilu  jujrement.  1033,  C.  P.  C. 

Jiiijé.  Qu'il  n'y  a  i)as  d'appel  au  Conseil  Privé  sur 
Mandanxns  quand  le  jugement  de  la  Cour  infé- 
rieure a  été  confirmé  en  Ap|xil.  Belleville  vs 
Doucet.  I,  Q.  L.  R.,  250,  C.  P.,  1875. 

—  pérrniptoire  ou  primitif  dans  le  cas  bù  il  s^agit  d^iine 

électUm  à  faire.  La  personne  à  qi>i  ce  bref  est 
adressé  ne  peut  procéder  à  l'élection  sans  aVis 
publie  affiché  à  la  porte  de  l'église  dans  les  deux 
langues  dendant  l'espace  d'au  moins  dix  jours 
avant  le  jour  fixé  pour  l'élection.  1027  et  1028,  C. 
P.  C.  Voir  au  mot  BREF  PEREMPTOIRE. 

MARIAGE  {Opposition  au—).  Voir  au  mot  OPPOSITION. 

I^IERITE  {Plaidoyers  au—).  Voir  au  mot  PLAIDOYERS. 

MEUBLES  {Exécution  contre  les—).  Voir  au  mot  EXECU- 
TION. 

MOTION  {en  f/énêral).  Avis  de  la  motion  doit  être  donné  à  la 
partie  adverse  au  moius  un  jour  franc  d'avance, 
excepté  i)our  les  motions  sur  lesquelles  une  règle 
peut  être  obtenue  de  plein  droit.  SS*"  II.  de  P.  C.  S. 

Jugé.  Quo  le  délai  requis  pour  la  signification  d'un 
avis  de  motion  est  d'au  moins  un  iour  franc  et 
juridique.  Boucher  vs  Bertrand.  5,  R.  L.,  292,  C.C. 
1869. 

—  pour  Règle  Nisi  est  une  motion  sur  laquelle  une 

règle  i)eut  être  obtenue  de  plein  droit.  Voir  58» 
R.  de  P.  C.  S.  et  voir  au  mot  REGLE. 

—  Coxir  de  Circuit.  Tout  avis  de  motion  où  règle  Nisi 

devra  être  signifié  un  jour  en  terme  et  d(ux  jours 
en  vacance  avant  que  la  partie  soit  appelée  à  mon- 
trer cause.  18'  R.  de  P.  C.  C. 
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MOTION  jioiir  .tnixir  (Cour  do  (."ii(!uit  ).  \U  H'ia  doiuu'  un  avi> 
(le  (/«'«.<•  joiirif  jx)ur  toutow  les  iU(>tion.><  i)our  saisir, 
vt  tt^l  avis  sera  acconijui^nr  (l'uno  «'opie  «1(^  tous 
los  alli(Uivit«  à  être  proiluils  au  soutien  de  ladite 
motion.  10'  K.  do  P.  C.  C. 

—  l)OW'  Rc  fnirc  relever  dn  défaut  de  co)nft(irnître  doit  ^-tre 

signifit'e  au  Dcniandem-  »»  jour  fratu-  avant  sa 
nrôstMitation.  87  et  SS,  C.  1'.  ('.  \'oir  au  mot  1>K- 
FAl'T. 

—  pour  ne  faire  relever  du  défavt  de  plaider.  Ju(ié:  (^u'un 

jour  lorié  peut  entrer  dans  la  computation  du 
dt'lai  d^\ni  jour  nécessaire  i>our  une  semblaV)lo 
motion.  Crt'hassa  vs  Etliier.  2,  R.  L.,  332,  C.  S., 
1870. 

—  jwur  demander  procès  par  juri/  peut  être  faite  dans 

1(<8  (jvatre  jovrx  npvvH  la  contestation  liée.  350,  C. 
P.  C,  64,  il.  do  P.  C.  S. 

—  2)ovr  faire  fixer  le  jour  du  procès  par  jury,  ou  pour  le 

bref  de  Ventre  fada  h  j)eut  être  faite  tiprèn  les  (pia- 
tre  jours  (jui  suivent  la  contestation  liée.  04*  R.  do 
P.  r.  S.  Voir  au  mot  JURY. 

—  pour  demnnder  jugement  mr  verdict  ne  peut  être  faite 

qu'après  quatre  jours  en  terme  après  l'enregistre- 
ment du  verdict.  421,  C.  P.  C.  et  75"  R.  de  P.  C.  S. 
Voir  au  mot  JUGEMENT. 

—  pour  permission  de  s'inscrire  en  faux  contre  nn  exhi- 

bit  produit  devra  être  faite  sous  (piatre  jours  à 
compter  de  la  production  de  t(^l  exhibit.  Après 
ce  délai  il  faut  ta  permission  du  tribunal.  Règle 
de  pratique,  C.  8.  du  4  janvier  1S54. 

.Jugé.  One  la  demande  d'inscription  en  faux  inci- 
dent ne  peut  être  faite  après  la  clôture  de  l'en- 
quête par  une  partie  qui  coimaissait  les  faits  (]ui 
V  pouvaient  donner  lieu  avant  de  plaider  au 
mérite.  Désilets  vs  Traban.  5,  R.  L..  52  (\  S.. 
1873. 

—  l>our  Cinnviissio)!  rogatoire  à  la  Cour  de  Circuit  devra 

être  faite  sous  deux  jours  après  la  contestation 
liée.  31-  R.  de  P.  C.  C. 

—  pour    Commission  rogatoirf  h   la  Cour  iSui)érieure. 

Voir  aux  mots  COMMISSION  ROCiATOIRE. 

—  pour  Vhomologation  partielle  du  rapjiort  de  disirihution 

à  la  Cour  Su{>érieure,  peut  être  faite  après  l'expi- 
ration des  délais  ac(a)rdcs  pour  contester  le  dit 
rapport.    Le  Demandeur  a  le  droit  exclusif  de 
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faire  uxio  telle  motion  le  premier  jour  juridique 
qui  suit  rex])irati()n  «les  délais  pour  contester,  et 
les  parties  folloquées  ont  un  droit  égal  les  jours 
suivants.  95'  R.  de  P.  C.  S. 

MOTION  pour  l'homologation  du  rapport  de  distribution.  Immé- 
diatement après  l'expiration  du  dt'lai  accordé 
pour  contester  le  rapport  de  distril)Ution,  le  De- 
mandeur pourra  donner  avis  qu'il  fera  motion 
le  primitiv  jour  jvridi<pw  du  terme  suivant  que  le 
dit  rapport  soit  homologué.  R.  de  P.  C.  S.,  4  jan- 
vier 1854: 

Tel  avis  n'aura  pas  besoin  d'être  signifié  aux  par- 
ties, mais  il  sera  affiché  au  bureau  du  protono- 
taire pendant  au  moins  quatre  jours.  R.  de  P.  C. 
S.,  4  janvier  1854. 

—  pour  faire  déclarer  si  les  parties  entendent  contester 

Vopposition  à  une  saisie  de  meubles  doit  être 
signifiée  ù  toutes  les  parties  en  cause.  13,  L.  C.  J., 
308. 

—  pour  demander  nouveau  procès.  Voir  aux  mots  NOU- 

VEAU PROCÈS. 

—  'pour  arrêter  jugement.  Voir  au  mot  JUGEMENT. 

—  pour  incident  en  Cour  d^ Appel.    Voir  au  mot  INCI- 

DENT. 

—  pour  Certiorari.  Voir  au  mut  CERTIORARI. 

—  pour  faire  renvoyer  V appel  devant  la  Cour  Stipréme.  Si 

rapi)elant  ne  produit  pas  sa  cause  au  bureau  du 
Régistraire  de  la  Cour  Suprême  dans  l'espace 
d'un  mois  après  le  cautionnement  donné,  l'intimé 
pour  faire  motion  que  l'apiKîl  soit  renvoyé.  5''  R. 
de  P.  C.  Suprême. 

Si  l'apiH^lant  ne  produit  pas  son  factum  avant  le 
premier  jour  du  terme  {HMidant  le<juel  la  cause 
doit  être  entendue,  l'intimé  j)eut  faire  motion  que 
l'apjK'.l  soit  renvoyé.  2G''  R.  de  P.  C.  Suprême. 

(/(  vaut  la  Cour  Suprême  pour  faire  mettre  de  côté 
l'inscription  r.r  parte  faite  par  l'appelant,  doit 
être  accompagnée  d'un  aHi<lavit  et  préscMitée  à  un 
juge  en  chambre.  L'S'  R.  de  P.  C.  Sujwme. 

{en  <jénéral)  d<  vaut  la.  Cour  Suprême.  To\ite  demande 
ou  application  d'un  genre  interlocutoire  doit  être 
faite  par  motion  accompagnée  d'afiidavit.  Klle 
doit  être  produite  au  bureau  du  régistraire  avant 
que  l'avis  de  n»otion  soit  signifié. 
L'avis  do  motion  accompagné  de  la  copie  de 
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l'alHdavit  doit  être  signifié  à  la  partie  adverse  au 
nioiiiK  (fiiatri'  jours  francs  avant  lo  jour  fixé  jx)ur 
l'audition.  39'"  R.  de  P.  C.  Suprême. 

IMOYENS  drfav.r.  Voir  au  mot  FAUX. 

—  d'interrentlon.  Voir  au  mot  INTERVENTION. 

—  iVappd  ou  (jriifs  iVappel.  Voir  au  mot  GRIEFS. 


NLSI.  [Rhjk'—).  Voirai!  mot  RÈGLE  et  au  mot  .MOTION 
pour  Rhjlf  Xi  m. 

NOrVEAI'  l^iref  iVcxécntit»!  no  peut  être  lancé  à  moins  que 
le  bref  invcédent  ne  soit  rapporté.  579.  C.  P.  C. 

NOUVEAU  PROCÈS.  [DnmmicfJc—)  doit  être  faite  le  ou 
avant  le  niroufi  jour  du  terme  de  la  Cour  de 
Révision  tiui  suit  lo  dlxiPinr  jour  après  le  verdict 
ron.lu.    423,  C.  P.  C,  am.  par  35  \'ict.,  (Que.),  ch. 

NOUVEAU  PROCUREUR  {ConstHutio)>  de—).  Voir  au  mot 
CONSTITUTION. 

NOUVELLE  DÉCLARATION  dons  k  cxa^  d'évocation  à  la 
Covr  Su])éri(:nr('.  Lo  Domandeuv  atu-a  huit  jours  à 
compter  de  l'admission  de  telle  évocation  i)our 
produire  telle  autre  déclaration.  oS"  R.de  P.  C.  S, 

NULLITÉ  de  décret.  La  requête  en  nullité  de  décret  de  la 
part  du  saisi  doit  être  présent»'*',  dans  les  mCnnei* 
débvii^  que  ceux  prescrits  pour  l'apiM^I  des  juge- 
ments de  la  Cour  Supérieur(\  71().  C  P.  C.  Voir 
au  mot  APPEL. 
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OFFICIER  PUIÎLIC  (Aeis  ,ira,>t  de  /.our.vilrre  uu  —).  Il  faut 
donner  un  avis  d'un  )iioin  avant  de  poursuivre  un 
oificier  public  pour  (|uel(jne  acte  accompli  l'oxer- 
cic(>  de  sa  charge.  22,  C.  P.  C, 

OPPOSITION  (lier  JKiji  un  lits  jHir  défunt  rendus  hors  di  t>  nne. 
Le  D'éfendeur  peut  sc^  pourvoir  contre  tout  juge- 
meut  rendu  par  défaut  hors  de  terme  par  simple 
opposition  soit  avant  la  saisi(^  soit  «près,  mais 
iirant  lu  rente  ou  dans  les  di.e  jours  de  la  date  du 
l)rocês- verbal  de  carence,  s'il  en  fait  un,  ou  dans 


46  DKTlOXXAIIîK 

les  (lir  jours  à  compter  d'une  sigiiiticatîon  qui  lui 
est  faite  d'une  saisie-arrêt  en  vertu  do  tel  juge- 
ment. 484,  C.  P.  C. 

OPPOSITION  {CouU:9h(tio)i  (h'  r—inir  JHfi(',„rnt>i  par  défaut).  Si 
l'opposition  est  produite  avant  l'émission  du  bref 
d'exécution,  avis  doit  être  donné  au  demandeur 
d<'.  la  production  de  telle  o])position,  et  les  délais 
j)()nr  la  contester  comptent  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  <'et  avis.  489,  C.  1'.  C." 

—  (uix  jngcincnts  de  diMrihnHon  ])eut  être  faite  parles 

créanciers  mentionnés  au  certificat  du  régistra- 
teur  qui  n'ont  ]>as  comparu  dans  la  cause,  dans 
les  i^uinze  jours  à  compter  du  jugement.  701,  C. 
P.  C. 

—  (W  nwrlage  doit  être  accompagnée  d'un  avis,  le(iuol 

avis  doit  être  signifié  au  fonctionnaire  et  aux 
futurs  époux  en  observant  un  délai  de  cinti  ynirs 
lukrmédkànH  avec  addition  ordinaire  si  la  dis- 
tance excède  cinq  lieues.  5>9l,  C,  P.  C. 
On  procède  somniairenient  sur  les  opix)sitions  au 
mariage  (îomme  dans  les  causes  entre  locateurs 
et  locataires.  î)l)2,  C.  P.  C.  Voir  aux  mots  LOCA- 
TEURS KT  locatairp:s. 

—  {Appd  i^xr  —  <(i(  iiturliujc]  est  soumis   aux   mêmes 

formalités  cpie  levs  apjx'ls  de  la  Cour  do  Circuit. 
996,  C.  P.  C. 

—  i\J\n  de  (■o)).s'(  (T(  c  sur  deniers  i>rovenant  des  ventes 

d'immeubles  iKmt  être  lemise  au  sbérif  avanf 
iju^'d  (iU  J'(ù(  Aim  rapport,  ou  être  produite  au  greffe 
dans  les  kIx  jours  i\n\  suivent  le.  rapport.  Après  ce 
délai  il  faut  la  iK^rnussion  ilu  tril)unal.  720,  C. 
P.C. 

—  iijin  de  eonstrrer  à  la  Cour  Supéri(Mire  doit  être  pro- 

duite le  on  avant  le  KÎxiPuK'  jour  après  le  rapport 
de  l'exécution.  8."."  I  (U^  P.  C.  8.,  exce|)té  ]K)ur  les 
districts  des  Ti'ois-Kivières,  8t-Fran(,'ois,  Gas{x'% 
Ottawa  et  Kamouraska,  où  telle  opjxisition  doit 
être  i>roduite  le  ou  avant  le  second  jours  après  le 
rapport  du  bref  d'exécution.  Règle  additionnelle 
de  Praticjue  C.  S. 
.  —  ((/ni  (/(■  conserver  à  la  (.'oiir  de  Circnit  sur  \'onte  de 
meubles  par  un  huissier. 
Jitijê.  Que  ces  oi)iH>sitions  doivent  être  produites 
avant  la  vente.  Paré  vs  (iauvin,  C.  A.,  (jnébec,  19 
mai  1870. 
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OPPOSITION  à  redite  iVhnumihles.  Voir  au  mots  VENTE 
D'IMMEUBLES. 

Jmjé.  (lue  si  ro{>i)Osition  n'est  pas  accompagnée  d'un 
ordre  de  susi^endre,  le  jugement  demeure  exé(?u- 
tT)ire  et  le  détendeur  est  obligé  do  imyer  dans  les 
délais  ordinaires.  Molleur  vs. Moiteur,  et  le  Pro- 
cureur-Général, ô,  K.  L.,  377,  C  S.,  1874. 

—  ait  marc  la  lirn-.    On  appelle  ainsi  les  oppositions 

demandant  que  les  créanciers  du  saisi  soient 
ai)i>elés  pour  se  partager  les  deniers  provenant 
de  l'exécution.  Les  délais  pour  appeler  les  créan- 
ciers sont  donnés  au  mot  CRÉANCIERS. 

—  à  Vi'vtc  par  licilatiou.  Voir  au  mot  LICITATION. 

—  à  ratification  de  titres.  Voir  aux  mots  RATIFICA- 

TIONS DE  TITRES. 
m  sous-ordre.  Voir  au  mot  SOUS-ORDRE. 

—  à  Vap})Osition  des  scellé».  Voir  au  mot  SCl^LLES. 

—  à  Venditioni  Kxpo)ias.  Voir  aux  mots  VENDITIONI 

FNPONAS. 

—  (Contestalioyi  d'—).   Voir  au  mot  CONTESTATION. 

—  {Tierces—)     Voir  aux  mots    TIERCES    OPPOSI- 

TIONS. 

«ORDONNANCE  pour  l'assignation  des  ahsoits  doit  être  publiée 
deux  fois  dans  un  journal  français  et  dans  un 
journal  anglais.  OH,  C'.  P.  C. 

—  .mr  Cooipulsoire.   Voir  au  mot  CO:NrPU IVOIRE. 

—  pour  .ferment  dérisoire.    \'oir  aux  mots  SERMENT 

DÉCISOIRE. 

<  )RDRE  EN  CONSEIL  émanant  du  lieutenant-gouverneur 
»l  l'elfet  de  changer  la  forme  du  certiiicat  <|ue 
doit  donner  le  régistrateur,  doit  être  publié  dans 
la  (iazetle  Officielle,  et  il  a  etlbt  à  compter  du  jour 
qui  y  est  mentionné,  pourvu  cjue  ce  jour  ne  soit 
pas  iixé  û,  moins  d'un  mois  ajn'ùs  la  publication 
de  cet  ordre.  7n:î,  C.  P.  C. 


PAIEMENT  des  deniers  de  coUocation.  Voir  au  mot  COLLO- 
CATION. 
—      par  Vadjvdicataire.  Voir  au  mot  ADJUDICATAIRE. 

PARTAGE.  {Action  en — )   entre  cohéritiers.    IjH.  poursuit»^ 
appartient  au  plus  diligent.  91!»,  C.  P.  C. 


48  DICTIONXAIIîE 

PARTAGE  de  terres iiHlirises dans  les  Cantons  {Townships).  Sur 
requête  d'un  copropriétaire,  ordre  est  donné  par 
le  tribunal  aux  autre.s  copropriétaires  de  com- 
paraître à  un  jour  certain,  mais  pas  avant  l'expi- 
ration d^une  atmée  à  compter  de  tel  ordre;  cet 
ordre  doit  être  atiiché  dans  quelque  lieu  fré- 
quenté du  toviisliip  où  sont  situées  ces  terres  au 
moins  six  mois  avant  le  jour  fixé,  et  publié  dans 
la  Gazette  Oj^icicUe  une  fois  par  semaine  pendant 
six  mois  avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution. 
914,  C.  P.  C. 

PEREIMPTION  d^instance.  L'instance  est  déclaré  périmée  sur 
demande  à  cet  eflet  lorsqu'aucun  procédé  utile 
n'a  été  fait  dans  la  cause  depuis  trois  ans.  454  et 
1168,  C.  P.  C. 

PETITION  DE  DROIT  est  adressé  à  Sa  Majesté  et  le  Gou- 
verneur Général  émet  nnjiat.  i.'ejiat  est  signifié  à 
la  partie  adverse  et  cette  dernière  est  tenue  de 
produii'e  ses  réponses  ou  fins  de  non  recevoir 
dans  les  (juatre  f«)naiiiis  qui  suivent  cette  signifi- 
cation. :51)  Vict.,  (Can).,  ch.  27,  U  5  et  6. 

PIÈCE  d(  eoittestation.  Toute  pièce  nécessaire  pour  lier  la 
contestation,  ou  ^jermise  par  le  tribunal  doit 
être  i)r(»duite  huit  jours  après  les  répliques  à  la 
Cour  Supérieure.  110  et  139,  C.  P.  C. 
A  la  Cour  de  Circuit  le  délai  est  de  cincj  jours, 
1070,  C.  P.  C. 

—  som  sieing  privé.  Voir  au  mot  EXHIBIT. 

—  de  plaidoierie  entre  locateurs  et  locataires.  Voir  aux 

mots  LOCATEURS  ET  LOCATAIRES. 

—  (ire/uêe  de  faux.  Voir  au  mot  FAUX  incident. 

PLAIDOYERS  eni  mérite  {Cour  Supérieure).  Tout  plaidoyer 
au  mérite  par  voie  d'exception  ou  autrement, 
doit  être  produit  sous  h  ait  jours.  1070,  C  P.  C. 
Dans  les  causes  api)elablos  de  la  Cour  de  Circuit 
le  délai  est  de  vint]  jours.  1070,  C.  P.  C. 
Si  le  plaidoyer  n'est  pas  jiroduit  dans  ces  délais, 
la  partici  adverse  iKUit  on  faire  la  demande,  et  s'il 
n'est  pas  produit  avant  l'expiration  du  troisième 
jonr  jnridiifve  subséqu(^nt,  dans  les  causes  de  la 
Cour  Supérieure  et  dans  les  causes  appelables  de 
la  Cour  de  Circuit,  le  protonotaire  {«ut  accorder 
nu  Demandeur  un  acte  de  forclusion.  137  et  1070, 
C.  P.  C. 
Dans  les  causes  non  appelables  do  la  Conr  de 
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Circuit,  il  n'est  pas  besoin  do  deniando  de  plai- 
doyer. 1099,  C.  P.  C.  Voir  an  mot  DEMANDE. 

PLAIDOYERS  {les  déluis  pour — )  ne  comniena-ut  ù  courir 
cjue  du  jour  do  la  i)roduction  des  oxhibits.  L'()  R. 
de  P.  C.  S. 

Les  délais  pour  plaider  au  mérite  CdUiptenl  du 
jour  où  il  aura  été  disposé  des  excei>tions  préli- 
"minaires.  :')4'  R.  de  P.  C.  8. 

Jiorsque  l'exception  dilatoire  a  été  maintenue,  le 
Défendeur  est  tenu  de  plaider  au  mérite  dans  les 
liuit  jours  après  l'expiration  dos  délais  accordés 
sur  son  exception.  133,  C.  P.  C. 
Si  le  Défendeur  ii  })laidé  au  mérite,  sur  la  mist>. 
en  demeure  du  Demandeur,  il  peut,  ai)rcs  le  juge- 
ment maintenant  son  exception  dilattiire  et  sous 
un  délai  de  huit  jours,  amender  son  plaidoyer  ou 
en  produire  do  nouveaux.  133,  C.  P.  C.  Voir  au 
mot  FORCLUSION. 

—  dans  les  causes  non -appela  blés  de  lu  i'our  do  Circuit, 

rapportée!^  pendant  le  terme,  doivent  être  faits  de 
suite  après  la  comparution  et  do  vi\e  voix.  TiO 
tribunal  jKiut  cein-ndant  fixer  des  délais  ])oui- 
des  plaidoyers  par  écrit,  si  tels  i)laidoyers  sont 
jugés  nécessaires.  1098,  C.  P.  C. 

Xote  Ed.  La  pratique,  à,  Montréal,  donne  au  Défen- 
deur cinq  jours  ai)rès  la  comi>arution  pour  j)ro- 
duire  un  plaidoyer  par  écrit,  ainsi  que  dans  les 
causes  rap]X)rtées  hurs  de  terme. 

—  m  (jénéral.  \'oir  au   mot  DE1<'ENSES  et  au  mot 

EXCEPTIONS. 

—  {Demande  de — ).  Voir  au  mot  DE>rANDE. 

—  [Amender  les—).  Voir  au  mot  AMENDER. 

—  mrhttrts  de  rérification.  Voir  aux  mots  LETTRES 

DE  VÉRIFICATION. 

—  préliminaires.  Voir  au  mot  l']XCEPTION. 

—  dans  les  procédures  contre    Corporations   irréyuliirts, 

sur  Mand(nnux,  Injonction,  Oppositions du  inariai/e, 
l'surpation  de  cliarye,  J'ri)hi}iition,  tScire  /arias,' t\l 
entre  Localturs  it  locatair(S.  Voir  à  ces  diiréreutë 
mots. 

POSSESSION  {Envoi  en—).  Voir  au  nu.t  ENVOI. 

POeSESSOIRE  (l'action—)  n'est  rocevable  (prautaut  qu'elle 
eut  form(?o  dans  l'annéo  du  trouble.  947,  C.  P.  C. 

c 
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POURSUITE  HYPOTHÉCAIRE  contre  des  immeubles  dont 
les  propriétaires  sont  inconnus  ou  incertains.  Le 
créancier  auquel  le  capital  est  dû  ou  diux  années 
d'intérêt  (ou  deux  années  d'arrérages  de  rente 
<;onstituée  ou  autre  rente),  assurés  par  telle  hypo- 
thèque, ixiut  s'adresser  par  simple  requête  à  la 
Cour  Supérieure  pour  obtenir  la  vente  de  cet  im- 
meuble. 900,  C.  P.  C. 

—  {Avis  de  la  requête  pour — )  doit  être  inséré  une  fois 

par  semaine  pendant  quatre  sl  mai  nés  consécnXiy  en 
dans  deux  journaux,  l'un  fran(;ais,  l'autre  an<:lais, 
du  district,  et  de  plus  être  lu  et  affiché  dans  les 
deux  langues  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse 
dans  laquelle  l'immeuble  est  situé,  un  dimanche 
après  le  service  divin  du  matin.  904,  C.  P.  C. 

—  {Jugement  dans — ).  Si  dans  le  délai  do  deux  mois  à 

compter  de  la  dernière  insertion  de  l'avis  dans 
les  joarnaux  personne  ne  se  présente,  le  requé- 
rant procède  comme  dans  toute  autre  cause  dans 
laquelle  le  Défendeur  a  fait  défaut;  et  sur  preuve 
do  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  le 
tribunal  déclare  l'immeuble  hyi)othéqué  t-t  or- 
donne qu'il  soit  vendu.  904,  C.  P.  C. 

—  {exécution  dans — ).  Sur  le  jugement  ainsi  rendu  il 

émane  après  l'exi)iiation  de  qtànze  jour»  un  bref 
enjoignant  au  shérif  de  saisir  et  vendre  l'immeu- 
ble hypothéqué  avec  les  formalités  ordinaires. 
907,  C.  P.  V.  Voir  aux  mots  VENTE  D'IMMEU- 
BLES. 

—  (Comparution  nnr — ).  Tout  propriétaire  ou  jwsses- 

seur  i|ui  peut  exercer  les  droits  de  proi)riétaire, 
peut,  en  ton!  t(  iii})s  avant  le  prononcé  du  jugement 
ordonnant  la  vente  présenter  un  acte  de  compa- 
rution ;  et  à  rexi)iration  d'un  délai  de  deux  mois, 
le  re(pié)"ant  est  alors  t{>nn  de  déjKjser  au  prettV. 
une  (lenuvndeen  déclaration  d'hypothè()ue contre 
le  com})arant.  908,  C.  P.  (  ". 

—  cotdre  un  o(ficnr  juddiv.  Voir  aux  mots  OKFICIEK 

PUBLIC. 

\H)\Jli\'{)l  pour  erreur  on  ajijnl.  N'oiraii  mot  .APPEii. 

PRATICIENS.  Mêmes  formalités  (]|Uepour  les  experts  (|Uanl 
aux  délais."  804,  C.  P.  C.  Voir  au  mot  EXPER- 
TISE. 

PRATIQUE  {Cour  de—).  Il  y  aura  séance  de  la  Gourde  Pra- 
tique les  lundis,  mercredis  et  vendredis.  Règle 
du  4  novembre  1878. 
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PRÉPARATION  de  Vordre  de  collocation.  Voir  au  mot  COL- 
LOCATION. 

PREUVE  C.  S.  Quand  l'enquête  d'une  i)artie  est  déclarée 
close,  l'autre  partie  i>eut  faire  tixer  un  jour  pour 
procéder  à  sa  preuve,  291),  C.  P.  C  43'  K.  de  1*.  C.  S. 
Voir  au  mot  ENQUETE. 

—  diDia  If  f<  procédants  contre  les  corporations  irréynliires 

et  dans  les  autres  procédures  semblables.  Voir 
aux  mots  CORPORATIONS  IRRÉGl-LIÈRES. 

VROCÈH  par  juri/  {Motions pour — )  peut  être  faite  dann quatre 
jours  qui  suivent  la  contestation  liée,  ou  si  les 
quatre  jours  expirent  hors  de  terme,  alors  la 
demande  peut  être  faite  le  premier  jour  du  firme 
suhxntt,  pourvu  qu'avis  en  ait  été  donné  à  la  par- 
tie adverse  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la 
contestation  liée.  850,  C.  P.  C.Voir  au  mot  JURY, 

—  [Factums  dans  les — j^'^^  jur>/).  Voir  au  mot  FAC- 

TUMS. 

—  { lnin:ripHo)i  dans  Its — par  jnri/).  Voir  au  mot  INS- 

CRIPTION. 

—  (Jugeme)il  da)is  les — parjuri/)-  Voir  au  mot  JUGE- 

MENT. 

—  [Xoaveau  procès  par  juri/).  Voir  aux  mots  NOU- 

VEAU PROCÈS. 

PROCUREUR  [Constitution  de  uonvean  — ).  Voir  au  mot 
CONSTITUTION. 

—  {Adjti'licafaire  comme — ).   Voir  au   mot  ADJUDI- 

CATAIRE. 

PROHIBITION.  Le  délai  d'assiijnation  est  de  trois  jows  infi  r- 
médiairts  avec  l'addition  ordinaire  lorsque  la  dis- 
tance excède  cinq  lieues.  75  et  lOol,  C.  P.  C. 

—  {La  procédure  sur—)  est  soumise  aux  mêmes  délais 

que  les  actions  intentées  contre  les  c<Trporations 
irrépulicres.  1031,  C.  P.  C. 

—  (l,'(ipjie/  sur — ).  Le  l)ref  d'appel  iloii  élrc  ('mis  dans 

les  «juarante  joiirs  (jui  suivent  le  juirement.   10.");;, 
C.  P.  C. 

—  Jiiiié.  (^u'il  n'y  a  pas  d'ajtpel  <le  la  Ct^ur  d'Appel  au 

Conseil    Privé  dans  les  causes  de   prohibition, 
O'Farroll  vs  P.ras.sar<l.  1,  (l  L.  li.,  21-1, C.  A.,1S7S. 
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QUO-WARRANTO  ou  l'uurjtaHon  île  <-liar<j''.  Voir  aux  mots 
USURPATION  UK  i'ilAKUi:. 

H 

RAISONS  D'Al>PKL.~Voir  aux  motn  GRIEFS  D'APPEL. 

RAPPORT  D'EXPERTS  doit  ('tro.  fait  le  ou  avant  le  jour 
fixé  par  le  tribunal.  f!o7  ('.  P.  C.  Voir  au  mot 
EXPERTISE. 

—  frarldtret*.  Voir  au  mol  APP.ITRK. 

—  i/c  collncollov.  \'oir  au  iiK.t  COLLOCATK  >N. 

—  (/('  dhtnhutUm.  Voir  au  mot  COLLOCATION. 

—  '/<'»  jyi'océdés  mr  Exérudnn..  Voir  au  mot  EXÉCU- 

TION. 

—  >Vopp(miit)ii  tiux  i'i:nlf:s  (l'iinmevldcn.  \'oir  aux  mots 

VENTE  i)'i:\iM]':i'nLi-:s. 

—  '/f.s-  hrcj's  d\lppcl.  Voir  au  mot  APPEJ^. 

—  (h;  VapiiiH.  Voir  au  mot  CAPIAS. 

—  dcx  breff  (en  général)  doit  être  fait  (r  on  araiit  te  JDur 

Jixù  dans  les  brefs.  81,  C.  P.  C. 

—  de  distribution    {Règle    ijour  l'homoloyation   dv  — ). 

Voir  au  mot  Rï]GLE. 

RATIFICATION  de  litvcx  {Avis  de  la  demande  en—)  doit 
(Contenir  l'indication  do  ceux  (|ui  ont  possédt' 
l'immeuble  pendant  les  trois  dernières  années,  et 
doit  être  publié  trois  fois  dans  l'espaee  d(i  dtiu- 
mois  dans  la  (ûtzdte  o()icielle  et,  être  lu  et  ailiclié 
à  la  porte  do  l'église  le  troisième  ou  le  quatrième 
dimanche  avant  la  vente.  C.  P.  C.  arts.  1)50,  U7A. 
am.  pr.  43-44  Vict.  (Que),  cli.  20,  'i  H,  et  952,  am. 
pr.  3.")  Vict.  (Que),  cli.  (J,  'i  li). 
I)ans  le  cas  d'immeubles  fictifs  les  procédures 
sont  faites  et  ])oursuivies  dans  le  district  où  le 
vendeur  ou  cédant  était  douùcilié  pendant  les 
trois  années  qni  ont  précédé  la  passation  du  titre 
à  ratifier.  05;î,  C.  P.  C.  Voir  au  mot  AVIS. 

—  [Ojtposilions  aux  demumles  en — )  doivent  être  pro- 

<luiteH  le  ou  arant  le  huitième  jour  qm  préccd(^ 
celui  fixé  iKHir  la  présentation  de  la  demande. 
950  et  957,  C.  P.  C. 

—  [Surenchères  en — ).    Durant  les  d,u.e  mois  prescrits 

|)Our  la  publication  d(»  l'avis  de  la  demande  en 
ratitication  de  titre  tout  créancier  peut  offrir  une 
aureivîhèi'e.  959,  C.  P.  C.  am.  pr.,  4B-44  Vict. 
Que.  cTi.  2^.,  H. 
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RÉCLAMATION.  Appel  dpf(  créavcierti  ayant  dtw  n'cliima- 
tions    contre    un    sai8i-oxécut<''.     Voir    a»i    mot 

ckéan(jip:us. 

RI^^CUSATION  du  jvr/e  i>out  ao  faire  m  tout  état  de  mme  avant 
ju<iomont.  1S2, 1157  et  1185,  C.  V.  (\ 
Les  parties  ont  huit  jours  jwnr  récuser  le  juge 
après  la  si>rnification  de  la  déclaration  dos  causes 
d(^  récusation.  Après  ce  délai,  elles  n'y  sont  plus 
reçues,  à  moins  (pie  le  tribunal  n'étende  le  délai 
l)our  cause  sullisante.  181,  C.  P.  C. 

REDDITION  dr  comj>fes  doit  être  faite  dann  le  délai  fx^:  par 
le  tribunal.  521  et  522,  C.  P.  C. 

—  [Contesta lion  dr — ).  doit  être  faite  sous  un  délai  de 

quinze  jours  ijui  peut  être  prolonj^çé  par  le  tribu- 
nal. 527,  C.  P.  C. 

—  (I)êfrnst' à  la  ronti station  di'-^).   Le  rendant-compte 

a  un  délai  d(»  Imit  jours  après  la  i)ro(luction  des 
débats  ix)ur  fournir  ses  soutènements.  525»,  ('.P.C. 

—  Réponse  à  la  défense  du  rendant  ronijile,  L'aya'.it  a 

un  même  délai  do  huit  jours  pour  fournir  ses 
réponses.  529,  C.  P.  C. 

REGISTRES  {Rectification  des—).  Le  délai  d'assignation 
est  iVio)  jour  intermédiaire  avec  l'addition  ordi- 
naire lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues 
ir,7,  C.  P.  C. 

RK(tLK  (Délai  (rassifjnation  sur — ).  Il  faut  «n  jowr  de  délai 
entre  le  jour  de  la  signification  de  la  règle  et 
celui  lixé  pour  l'audition.  5(),  Règle  de  P.  C.  8. 

—  jiour  llioinologation  du  rapport  de  distribution  C.  S. 

ne  sera  pas  signifié  aux  j)arties,  mais  elle  sera 
affichée  au  grefie  ])endant  au  moins  (puttre  jours 
\)4,  R.  de  P.  C.  S. 

.Excepté  pour  les  districts  des  Trois-Rivières,  de 
St-François  de  (ias^x?,  do  Kamouraska  et  d'Otta- 
wa, où  la  règle  sera  adicliée  au  greffe  |xmdant 
au  moins  wt  jour  juridùjue.  Tv  Règle  additionnelle 
deP.  C.  S. 

—  Nisi.    Voir  aux  mots  MOTION    POUR   RÈGLE 

NISI  C.  C. 

—  pour  faits  et  articles.  Voir  aux   mots   FAITS   ET 

ARTICLES. 

-—      pour  serment  dècimre.  Voir  aux  mots  SERMENT 
DÊCISOIRE. 
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RÉINTÉGRANDE  {L'action  en—)  est  accordée  dans  Van  et 
jour  à  celui  oui  a  été  dépossédé  par  violence,  946, 
C.  V.  C. 

REPARTITION  DE  DENIERS  [Arts  de—).  Voir  an  mot 
CURATEUIiS. 

RÉPLIQUES  doivent  être  produites  au  ij;reffe  hnlt  jour»  après 
la  production  des  réponses  à  la  Cour  Suix'rieure. 
109  et  139,  C.  P.  C. 

Le  délai  est  de  riinj  jours  dans  les  (îauses  appela- 
bles  de  la  cour  do  Circuit.  1070,  C.  P.  C. 
Dans  les  causes  non-a])i)elables  il  n'est  ))as  besoin 
de  répliques. 

RÉPONSES  {Prodvrtlo))  dm—)  à  la  Cour  Supérieure.  Les 
réponses  aux  Exceptions  et  aux  Plaidoyers  doi- 
vent être  produites  sous  huit  jours  à  compter  de 
la  production  de  tels  Exceptions  et  Plaidoyers. 
108,  C.  P.  C,  à  moins  que  cette  réponse  ne  con- 
tienne des  moyens  déclinatoires,  dilatoires  ouà 
la  forme  pour  lesquels  le  délai  n'est  que  de 
^juatre  jours.  138,  C.  P.  C. 

Dans  les  causes  appelables  de  la  Cour  de  Circuit, 
le  délai  pour  ré|)ondre  aux  plaidoyers  est  de 
cinq  jours.  1070,  C.  P.  C. 

—  à  Vii^tirrention.  Les  parties  ont  h uit  jours  pour  répon- 

dre à  compter  de  la  signification  de  l'interven- 
tion. 158,  C.  P.  C. 

—  aux  moyens  de  fauj:.    Le  Défendeur  a  un  délai  de 

hidt  jours  pour  produire  ses  réponses  aux  nioyens 
de  faux  et  les  signifier.  171,  C.  P.  C. 

—  aux  Exceptions  préliminaires  doivent  être  faites  sous 

huit  jours  à  compter  de  la  production  de  telles 
exceptions;  sauf  le  cas  où  le  demandeur  a  besoin 
de  mettre  garants  en  cause;  le  délai  ne  court 
alors  qu'à  compter  do  l'expiration  des  délais 
auxquels  tels  garants  ont  droit  pour  répondre  à 
la  demande  portée  contre  eux.  108,  C.  P.  C. 

—  aux  plaidoyers  du  Défendeur  en  faux.  I^e  Demandeur 

peut,  sous  dfux  jours  après  la  production  du  plai- 
dover,  produire  une  réponse  spéciale  à  icelui. 
ni"  R.  de  P.  C.  S.  et  50'  R  de  P.  C.  C. 

—  aux  griefs  d'appel.  L'Intimé  a  huit  jours  pour  répon- 

dre aux  griefs  ou  moyens  d'appel.  1135  et  1138, 
C.  P.  C. 
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ne  peut  cependant  être  forclos  d'y  répondre 
l'aprùs  l'expiration  d'un  autre  délai  de  quatre 


Il  ne 

qu'âpre.' 

jours  à  compter  do  la  demande  qui  lui  en  est 

■faite.  1135,  C.  P.  C. 

Ces  délais  peuvent  être  prolongés  par  le  tribunal. 

1130  C.  P.  C.  ot  i:V  Règle  do  P.  C.  S. 

KÊPONRES  aux  Arlinjf(illoi>.H  tIrfa'it.o.  Jje  délai  i)our  les  dites 
réponses  est  do  iroix  jours  après  la  production 
des  articulations.  :ni,'C.  P.  C 
— '  iiuj:  plaidoyers  dans  les  procédiiris  pour  ohhiiir  des 
Lettres  de  Vérificatiov.  Voir  aux  mots  LETTRF^S 
DE  VERIFirATION. 

—  aux  plaidoyers  daus  les  causes  eiitre  loeatiurs  et  loca- 

tnlr.,.  Voir  aux  mots  LOCATEURS  ET  LOCA- 
TA!I!KS. 

—  aux  })laidoijers  dans  les  pourm/ites  contre  les  Corpora- 

tions irrêeiulihrs.  Voir  aux  mots  (  'ORPOR  ATTONS 
IRREGi'LIERES.  ^ 

—  ((   ht   d(',fei,se  du    rendant'compte.    Voii-    aux    mots 

REDDITION'  DE  COMPTES. 

—  ()    une  pièce  di    procédure   aniendée.     Voir   au    mot 

DELAI. 

REQFflTE  cirUe  doit  être  faite  dans  les  six  mois  qui  suivent 
la  découverte  du  dol,du  recel  des  pièces  ou  de  la 
fausseté  d(\s  ditos  pièces,  et  dans  tous  les  autres 
eas  dans  les  .'*/,(•  metin  après  le  iuirement.  "lOf;, 
C.  W  C. 

—  d'appel    dans  les    causes    apjulahles  de  la    Cour  de 

Circuit  doit  être  signifiée  dans  les  rin(jt-cin</  jenirs 
(pli  suivent  le  prononcé  du  jugement.  114S-1141.», 
C.  P.  C. 

Jufif  :  Quo  le  délai  de  rinfit-cinf/  jours  pour  pro- 
duire la  requête  en  apjx-l  dans  les  causes  appela- 
blos  de  la  Cour  de  Circuit,  est  fatal.  TiOdue  vs 
Ouellet,  2,  R.  L.,  (520,  C.  S.,  1870. 

—  en  nullité  de  décrit.  La  requête  eu  mdlité  de  décret 

de  la  j)art  du  saisi  doit  êtn^  ])résenté<'.  dans  le 
même  déleii  quo  ceux  prescrits  pour  l'appel  des 
jusrements  de  la  Cour  Supérieure.  71fl.  C.  P.  C. 
Voir  au  mot  APPEL. 

—  penir  eijipeler  d'un  piqenicnt  sur  détention  illétjide.  Voir 

aux  mots  DETENTION  ILLEGALE. 

—  pour  demander  des  Lettres  de  Vérification.  Voir  aux 

mots  LETTRES  DE  VERIFICATION. 
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REQUÊTE  }>our  être  miê  e7i  po/iscmon  de  tern^  abandonnéts. 
Voir  aux  mots  ÏERREcà  ABA^;I)ON^'EES. 

—  pour  folle   enchère.  Voir   aux    mots  FOLLE    FS' 

(HERE. 

—  pour  n  htr.  d'imnuubh'n  hypothtKjuéK  dont  le^  jtroprté- 

tdirv^  août  rnrori nui*.  Voir  aux  mots  POT'^RSUIïES 
HYHriHECAIRES. 

—  sommaire  d^fxrcption  en  Appel.  \'oir  aux  mots  EX- 

CE  ITION  EN  APPEL. 

—  potir^' interdiction  dcn  iirognes.  Voir  au  mot  INTPÙR- 

DICTION. 

—  pour  envoi  en  jmsscsmo'n.  Vo'w  aux  mots  P^NVOI  EN 

POSSESSION. 

—  }>onr  se  faire  relever  du  défunt  àa  comparaître  et  du 

défaut  do  plaider.  Voir  au  mot  DEFAUT  et  au 
mot  arOTION. 

RESTITUTION  des^  effets  sai.v»  dans  les  cas  de  saisie-arrêt 
avant  jugement.  Voir  aux  mots  SAISIE- ARRET 
AVANT  JUGEMENT. 

REVISION  def^  jugements  par  déj'aut  peut  être  obtenue  dans 
/'(Ht  et  jour,  dans  le  cas  où  le  Défondeur  a  été  mal 
assigné  ou  a  été  assigné  commo  al)sont.  483,  C. 
P.  U.  Voir  aux  mots  OPPOSITION  A  JUGE- 
AÎE  .T  PAR  DEFAUT. 

—  devant  troia  juge»  des  jugements  de  la  Cour  Sni^é- 

rieure  et  de  la  Cour  île  Circuit  a{tpelahle  jn^nt- 
être  obtenue  dans  les  Jmit  jours  qui  suivent  la 
date  du  jugement.  497,  C.  P.  C, 

Jugé  :  Que  lorsque  le  délai  de  hidt  jours  pour  l'in- 
scription eu  révision  expire  un  dimanche,  il  est 
prolongé  au  iour  juridique  suivant.  Scratcher  vs 
Allan.  1,  L.  C.  L.  .1.  %,  C.  S.  R.  ISG.");  Lenoir  v» 
Desmarais  et  vir.  17,  L.  C.  J.  81,  C.  S.  R.  1872. 
Ce  délai  court  durant  la  vacance  de  juillet  et 
d'août.  34  Vict.,  (Que.)  ch.  4,  ^.  4. 

—  den  jugements  libérant  un  Défendiur  arrêté  ."^wr  copiais 

peut  être  obtenue  en  faisant  signifier  l'aripel  sous 
trois  jours  après  le  jugement.  H23,  C.  P.  C. 

—  [Inscription  pour—).  Voir  au  mot  INSCRIPTION. 

—  de  la  taxe  des  dépens  en  Appel  peut  être  obtenue  tlans 

lefcj  six  mois.  1175,  C.  P.  C. 

—  des  jugements  du  protonoto.ire.  Voir  au  mot  JUGE- 

MENT. 
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REVISION  d(  8  jiigemeHts  au  mjtl  de  la  Détention  illégale.  Voir 
aux  mots  DETENTION  ILLEGALE. 
—  divrint  truinju<j>8.  Jugé:  Qu'il  sufiit  quo  l'inscription 
et  le  défH^t  soient  laits  lo  huiti^tiu'  jour  après  lo 
juj?oniont  et  quo  l'avis  à  la  partio  a«lverso  pont 
t'U  être  ilonué  le.  londcniain.  Jaripios  vs  Lu,ssi(<r, 
12L.C.  J.  21Ô. 


SAISI  ou  autro  j^rsonne  détériorant  dos  immoublos  saisÎK 
no  jxiut  êtro  emprisonné  Dour  plus  de  sir  uutix. 
«46,  c.  r.  C. 

SAISIE  ne  peut  se  /aire  qu'entre  sept  hnna  du  matin  et  ^ept 
hcvn li  dn  soir.  574,  C.  P.  C 

—  Conservatoire  A.  la  Cour  dos  Commissaires.  Vfvir  aux 

mots  coin  DES  C0MM1SSAIRî:s. 

SAISIE- ARRÊT,  Les  délai x  de  procédure  dans  les  Saisies- 
arrêts  sont  les  mêmes  quo  dans  les  instances 
ordinaires.  015,  C.  P.  C. 

—  avant  jugement  ordonnée  par  un  commissaire  de  la 

Cour  Supérieure  no  peut  tenir  les  efiets  arrêtés 
que  pendant  donzc  jours,  à  moins  qu'avant  l'(^x})i- 
ration  il  n'émane  un  bref  tl'arrêt  du  tribunal 
compétent.  843  et  844,  C.  P.  C. 

—  Diuiande  de  deniers  dana  les  —  aeant  jiigtinent.  Le 

créancier  saisissant  est  tenu  de  fournir  les  deniers 
nécessaires  pour  la  garde  des  etfets  et  à  son  dé- 
faut de  le  faire  sous  mngt  CjUatre  lieures  après  la 
signitication  d'une  requête  à  cet  effet,  la  saisie 
devient  caduque.  848,  C.  P.  C. 

—  {La   déelaration  dans  les  — )   avant  jugement  peut 

être  signifiée  au  greffe  ou  au  défendeur  dans  les 
trois  jours  <]ui  suivent  la  saisie.  850.  C.  P.  C. 
Jiujé  :  Que  la  déclaration  \)eui  être  simj)lement  dé- 
posée au  grede  sans  le  ministère  d'un  buissier. 
Brabadi  vs  Bergeron  étal.  10,  L.  C.  .1.,  117,  C.  A. 
186G;  Ilearle  vs  Rbind,  22  L.  C.  .T.,  2;iî>,  1  Légal 
News  101,  C.  A.,  1878. 

—  Restitution  des  effits  salsix  dans  Icx  cas  de  —  amnt 

jugement.  Jji  Défendeur  {leut  obtenir  la  restitu- 
tion des  effets  saisis-arrêtés  dans  les  ijue\ra\\tc- 
huit  lieures  h  compter  de  la  signification  du  procès- 
verbal  de  saisie,  soit  en  déposant  la  somme  de- 
mandée par  lo  bref,  soit  en  donnant  caution  de 
•  satisfaire  au  jugement  à  intervenir.   853,  C.  P.  C. 
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SAISIE-ARRÊT  avant  ou  jprès  jugement  émise  par  la  Cottr  des 
mncjiatraU  de  district.  Le  Tiers-Saisi  wut  faire  sa 
d^'-olaration  sous  serment  dans  ]es  troi.<(  joura  qui 
suivent  la  date  de  la  signification  de  la  saisie,  au 
greffe  de  la  Cour  de  Circuit  la  plus  proche.  32 
Vict,  (Que.)  ch.  23,  §  19. 

—  simple,  i^diffie-rerevdicatif.n,  saisic-gagerif  à  la  Cour 

des  Commissaires.  Voir  aux  mots  COUR  DES 
COMMISSAIRES. 

SAISIE-GAGEIvIE  par  droit  de  suite  peut  se  faire  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'eiilèvenient  des  meubles. 
873,  C.  1»,  C. 
Jugé:  Que  ilurant  l'existence  du  bail  une  saisie- 
gagerio  par  droit  de  suite  }x^ut  émaner  après 
roxi)iratiou  des  huit  jours  qui  suivent  l'enlève- 
ment. Mondelet  vs  Power,  1  L.  C.  .[.,  p.  276.  Le 
contraire  a  aussi  été  décidé  dans  plusieurs  autres 
causes. 

SAISIE-REVENDICATION.  On  observe  «lans  la  saisie-re- 
vendication les  mêmes  formalités  et  les  mûnex 
délais  que  dans  la  saisie-arrêt.  808,  C.  P.  C.  Voir 
au  mot  SAISIE-ARRET. 

SCELLÉS.  Li  délai  d^assignoiinu  dans  les  procédures  relatives 
A  l'opposition  ou  à  l'enlèvement  des  scellés  est 
d'un  jour  intermédiaire,  avec  l'addition  ordinaire 
lorsque  la  distance  dé})asse  cinq  lieues.  13;î7,  C. 
P.  C. 

—  Opjwsitlons  ù   Vapposifion.  des  Scellés.  Il  est   statué 

incoDtiueut  sur  ces  oppositions.  1287  et  121)2.  C. 
P.  C. 

—  { Denutude  en  mdin'lcrée  des — )   est  entendue  soin- 

inairemoit.  1202,  C.  P.  C.  La  poursuite  en  appar- 
tient au  plus  diligent.  1296,C.  P.  C 

—  {Levée  des — ).  Si   les  Scellés  ont  été  apj)Osés  avant 

l'inhumation  du  défunt,  ils  \w  peuvent  être  levés 
avant  l'exiàration  du  troisième  jour  après  l'inhu- 
mation, îl  moins  de  raisons  urgentes.  1295,  C.P.C. 

SCIRE  FACIAï^.  Le  délai  d\(mgn(iti<ni  ef<i  (\{,^  trois  jours  iv- 
termédiaires  avec  l'adtUtion  ordinaire  lorscpio  la 
distance  excelle  cinq  lieues,  75  et  lOSti,  C,  P.  C. 

—  {Les  dflids  de  prorédnre  sur — )  sont   les  mêmes  qun 

ceux  des  instances  ordinaires.  i03(),  (  ■.  P.  C. 

—  { Appel  snn — ).  11  faut  que  le  bref  d'appel  soit  émis 

dans  les  quarante  jours  après  le  irjgement.  1037, 
C.  P.  C.  * 
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SEPARATION  DE  BIENS  {Avis  de  to,  :juurmite  en—)  doit 
être  publi»''  pendant  un  mois  dans  la  Gazvttr  Offi- 
nelle  et  dans  deux  iournanx  du  lien,  l'un  anglais 
et  l'autre  français.  ï)74,  C.  l'.  C. 
NoTH  Ed;t. — Il  a  été  décidé  qu'il  fallait  publier  cet 
avis  dans  les  éditions  quotidiennes  des  journaux 
lorsqu'ils  ont  de  telles  éditions,  et  non  simple- 
ment dans  leurs  éditions  hebdomadaires. 

SERMENT  DEÇISOIRE  {Vordonrumce  povr  le  — )  doit  être 
signifiée  avec  les  jnêmcs  délais  ijuecoux  fixés  pour 
l'assignation  des  témoins,  445,  ( '.  P.  C.  ;  49'"  R.  de 
P.  C.  S.  et  50'  R.  de  P.  C.  S. 

SIGNIFICATIONS  cna-  avocata  peuvent  être  faites  entre  nnif 
Jiturrs  du  matin  et  si.c  hiurn*  du  wir  depuis  le  21 
de  mars  jus(^u'au  21  de  septembre  et  entre  neuf 
heures  du  matin  et  ciiKj  hnres  c^H  soîV,  le  reste  de 
l'année.  Règles  de  Pratique. 

SOCIETE  sans  bureau  ni  officiers  connue  peut  être  assignée  par 
un  avis  d'un  mois  inséré  dans  un  journal.  62,  C. 
P.  C.  Voir  au  mot  ASSIGNATION. 

SOUS-ORDRE  {Opposition  en  — )  peut  être  faite  on  fout  temps 
avant  le  paiement  des  deniers  de  collocation.  753, 
C.  P.  C. 

STATUTS,  Entrée  m  force  des  Statuts  provinciaux.  Voir  au 
mot  LOIS.' 

SUBPŒNA  {Délai  d'assigncUion  sur  —  ).  Il  doit  s'écouler  «u 
jour  franc  entre  le  jour  do  la  signification  du 
subpœna  et  celui  de  l'examen  des  témoins  assi- 
gnés. Ce  délai  est  augmenté  îl  raison  d'un  jour  par 
chaque  cinq  lieues  s.ubséquentes  lorsque  la  dis- 
tance excède  cinq  lieues,  244,  C.  P.  C. 

SURENCHÈRES  dans  /.s  ras  de  Ratification  de  titres.  Voir 
aux  mots  RATIFICATION  de  titres. 

T 

TAXE  des  dépens  peut  être  revisée  par  le  tribunal  dans  les 
six  mois  en  en  donnant  aviw  il  la  partie  adverse. 
479  et  1175,  C.  P.  C. 

—  des  témoins  (st  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  ap- 

jielé  le  témoin  miinze  joun^  après  le  ténidignago 
rendu  .  281,  C.  P.  C.  et  S.  R.  B.  C,  ch.  S'A,  ^  153. 

TEMOINS  {Assignation  des—).  Voir  au  mot  SUBPŒNA. 

—  {Taxe  des  — ).  Voir  au  mot  TAXE. 
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TERMES  iVEnquêtc.  Voir  au  mot  ENQUETE. 

—  De  lu  Cour  Suprême.  Voir  aux    mots   COUR   SU- 

PREME. 

—  De  la  Conr  de  I^tatvjve.  Voir  aux  mots  COUR  DE 

l'HATUJUE. 

TERRES  ah(in(h)uvêes  par  des  propriétaires  <jni  n\'n  oui  point 
payé  le  prix.  La  Ro.(jiu't(ï  jKtur  être  mise  on  pos- 
sossion  dos  torros  al)an<lonnées  par  <.l(^s  proprié- 
taires qui  n'en  ont  ])oint  payé  le  i)rix,  ne  jxnit 
ôtro  contestéo  quo  dans  les  /ro/.s  jovrx  qui  suivent 
sa  présentation. 

Cette  action  rompète  au  vendeur  quand  la  terre 
a  été  abandonnée  depuis  deux  ans^.  ?>?t  Vict.  (Que.) 
ch.  K),  s.  5. 

—  Ahaniionnéen,  dava  As  neiijnevrics  par  dea  rensitarrea 

Quand  une  terre  a  été  abandonnée  depuis  vivijt 
(ivn,  et  qu'il  est  dû  plus  de  dix  anné(>.s  de  rentes 
seigneuriales,  le  seigneur  peut  faire  signifier  avis 
au  censitaire  selon  les  délaii  ordinaires  d'assigna- 
tion, et  s'adresser  ensuite  par  recjuétoau  tribunal 
pour  être  mis  en  possession  de  la  terre. 
Cette  requête  ne  peut  être  eontestée  qu(<  dans  les 
trois  jours  (|ui  suivent  sa  présentation.  Le  juge- 
ment rendu  après  ces  trois  jours  i)eut  être  revisé 
de  la  même  manière  (jue  tout  autre  jutromeut.  ;»4 
Vict.  (Que.),  vh.  7,  ss.  1,  2,  3,0  etl». 

—  hidinses  {Partage  des — ).  Voir  au  mot  P.\RTA(îE. 

—  iemk'$  en  franc  et  commun  saccage   {Détention  illégtue 

f/(s— ).'Voiraux  mots  DETENTION  ILLEGALE. 

TIERCE  OPPOSITION.  Le  temps  pour  la  faire  n'est  pas 
défini.  Elle  |)eut  être  simplement  signifiée  aux 
])ru<'ureurs  des  parties  si  elle  est  faite  dans  l'(fH 
et  jour  à  compter  du  jugement.  511,  ('.  P.  C. 

—  (Procédure  xur  ht — )  se  fait  comme  dans  uni^  ins- 

tance ordinaire.  512,  C.  P.  C. 

TIERS-SAISIS  {Déclaration  des  —].  \a^  Tiers-saisi  doit  faire 
sa  déclaration  le  jour  fixé  dans  le  bref  ou  le  jour 
juridique  suivant  018,  C.  P.  C. 
Le  Tiers-Saisi  peut  faire  sa  déclaration  avant  le 
jour  fixé  dans  le  bref  en  donnant  au  demamUMir 
un  avis  de  vinf/t-quatre  lieAires.  (iLS,  ('.  P.  C 
Le  Tiers-Saisi  ptuit  encore  faire  sa  déclaration  en 
tout  temps  après  le  jour  fixé  i)our  le  rapport  du 
bref  ot  même  après  jugement,  en  payant  les  frais 
faits  sur  la  saisie-arrêt.  024,  C.  P.  C' 
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TIERS-SAISIS  Déclaration  des— dans  le  cas  de  misic-arrêt  avant 
ou  aprh  jugement  émise  par  la  Cour  des  commissaires 
on  par  la,  Cour  drs  nuigistrats  de  districts  peut  «'tro 
faite  dans  les  trois  jours  après  la  >jigniilcation  du 
bref  de  saisie  à  la  0<»ur  de  Circuit  la  j^lus  proche. 
1192,  C.  r.  C.  am.  pr.  :37  Vict.  (Que.),  cli.  11  s.  1,  et 
p.  a2  Vict.  (Que.,)  cli.  2^.,  s.  l\l 

—  {Coutestation  de  la  déclaration  des — ).    Voir  au  mot 

CO^'TESTATION. 

—  (  Exécution  contre  les — ).  Voir  au  luot  EXECUTION • 

TUTEURS  ETCUKATEURS  {Le  délai  d'assiguation  pour  la 
nomi)iation  (/es  —  )  est  iViui  jour  iut(.rmédiaire  avec 
l'addition  ordinaire  lorsque  la  distance  dopasse 
cinq  lieues.  1337  C.  \\C. 

—  (  Emjtrii'oiinenicut  des  — ).  1  -a  <'outrainte  par  cor]>s  ne 

}xmt  cire  décornée  contre  les  tuteurs  et  curateurs 
lonr  le  reliquat  de  conij/te  dont  ils  siuit  redeva- 
bles, avant  l'expiration  de  (piatre  mois  ù  compter 
,  do  la  si<rnilication  qui  leur  est  faite  du  jugement 

(jui  fixe  ce  reliquat.  783,  C.  1\  C. 

V 

USURPATION  de  charge publiipu  ou  uiweicipale  ((^uo  warran- 
te). Le  délai  d^iss^iguation  est  de  trois  jours  inter- 
médiaires. Lor.sque  la  distance  exeèd(u:in(i  lieues, 
il  faut  ajouter  un  jour  pour  chaque  cinq  lieues 
subséquentes.  75  et  J 01 7,  C.  P.  C. 

—  Lis  délais  de  procédure  sur  les  i^uo  warraiito  sont  les 

mêmes  que  dans  les  procédin-es  oouti'e  les  coriK)- 
rations  irrégulières.  1017,  C.  I*.  ('.  Voir  aux  uiots 
COKl'ORATIONS  ÏRRE( aiTd ERES. 

—  {Appel  sur — ).  Le  bref  d'ap[>ol  d<iit  être  pris  dans 

les  ijunraiife  jours  après  1(*  ju^j^emeut.  1033,  C.  P.  C. 

Jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  d'a])[)el  au  Conseil  Privé  sur 
l(^s  procédures  de  (^uo  Wiiri'uiito  I<>rs(iuo  le  juj^e- 
meut  <le  la  Cour  Inférieure  a  été  coutirmé  en 
C»>ur  d'Appel,  l'acaud  vs  (iagné.  17,  E.  C.  R.  3.')7, 
C.  A.,  1S77. 

V 

VENDITIOXf  EXPONAS  (/Im  (/'—).  Ea  vente  <rimm(m. 
blés  en  vertu  (l'un  bref  <le  —  se  fait  après  une 
annonce  n  la  porte  do  l'église  le  troisihui  diman- 
chf  avant  la  vente  et  après  deux  annonces  dan» 
la  Giiiritt'  OffU^ienr.  ?K\  O.  V.  C. 
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VENDITIONI  EXPONAS  {Oppositions  à  vente  par—)  ne  peu- 
vent être  faites  que  pour  des  raiBons  mhi^éqtientes  à 
celles  qui  ont  fait  suspendre  la  vente.  664,  C.  P.  C. 

VENIRE  FA  CI  AS.  Ce  bref  e,st  délivré  à  la  demande  de  l'une 
des  parties.  Le  délai  d'assignation  est  de  quatre 
jours».  372  et  373,  0.  V.  C.  Voir  au  mot  JURES. 

VENTE  de  meubles  saisis  ne  peut  avoir  lieu  après  le  jour  fixé 
pour  le  rapport  du  bref.  589,  C.  P.  C. 

Jiujé:  Qu'elle  peut  avoir  lieu  lo  jour  fixé  pour  lo 
rapport  du  bref.  Elliot  vs  St-Julien.  18,  L.  C.  J. 
11,  C.  S.  1874. 

—  de  meubles  saisi",  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expira- 

tion de  huit  /uurs  à  (;omx)ter  des  annonces  publi- 
ques. 572,  573  et  576,  C.  P.  C. 
Voir  aux  mots  AVIS  OU  ANNONCES. 

—  des  meubles  d'une  succession  lorsque  quelqu'un  des 

héritiers  est  mineur  doit  être  annoncée  et  affichée 
de  la  même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur 
exécution.  1320,  C.  l'.  C. 

Même  chose  dans  les  cas  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire, 1324,  C.  P.  C.  ;  et  d'une  succession  vacante, 
1334,  C.  P.  C. 

—  de  biens  séquestrés  se  fait  avec  les  mêmes  délais  que 

les  ventes  sur  saisie-exécution.  879,  C.  P.  C. 

—  dHmmeubk'S  par  le  sliérif  doit  être  annoncée  dans  la 

Gazette  (fjjicielle  troi^  fois  dans  l'espace  de  deux 
mois,  et,  si  c'est  dans  une  paroisse,  le  shérif  doit 
lire  et  afiicher  la  dite  annonce  à  la  porte  do 
l'église  le  troisième  dimanclu  avant  le  jour  fixé 
pour  la  vente.  648  C.  P.  C,  am.  par  43-44  Vict., 
(Que.),  ch.  26,  §  1,  et  650,  C.  P.  C. 

—  d'imnu  ublts  [  Oppositions  à  —  )  doivent  être  produites 

le  plus  tard  le  qui)i:ièmc  jour  avant  la  vente.  652 
C.  P.  C. 
Jugé:  Que  si  l'oppo.-iitiou  n'cHt  pas  accompagnée 
d'un  onlre  do  sursis,  lo  jugement  domeuro  exécu- 
toire et  lo  Défendeur  est  obligé  de  payer  dans  les 
délais  l'nlinaires.  MoUeur  vs  Molleur  et  le  Procu- 
reur Général.  5  K.  L.,  379,  C.  S.,  1874. 
Los  oppositions  aux  —  doivent  êtro  rai>portées 
devant  le  tribunal  sous  vingt-quatre  heures.  653, 
C.  P.  C. 

—  d^immeublcs  d'une  corporation  (ytso'ou/*' par  jugement 

se  fait  avec  les  mêmes  formalités  que  les  vente» 
par  le  shérif.  1013,  C.  P.C. 
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VENTE  d'immcuhles  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  d'aiUrfs 
incapab\s  doivent  être  annoncées  pemiant  trois 
ilima)}ch(s  consécutifs  à  la  portci  de  l'église  parois- 
siale et  être  afRchéo.  1270,  C.  P.  C. 
S'il  n'y  a  pas  d'enchères  au-dessus  de  la  mise  à 
prix,  celui  qui  a  demandé  la  vente  peut  y  procé- 
der de  gré  à  gré,  mais  seulement  durant  las  quatre 
mois  qui  suivent  l'autorisation.  1277,  C.  P.  C. 
Lorsque  la  valeur  des  immeubles,  droits  immo- 
biliers, etc.,  appartenant  à.  des  mineurs  ou  à 
d'autres  incapables,  n'excède  pas  quatre  cents 
piastres,  l'avis  de  vente  doit  être  donné  deux  fois 
tni  quiiizi'  jours  dans  la  Gazt (te  Offici.tlli\  et  dans 
deux  journaux  indiqués  par  le  tribunal.  35  Vict. 
(Qué.\  ch.  7,  g  4. 

—  d'immiubks.    Aiwuhdio)i  de  rentes  d'imnuubles  faites 

par  Us  municipalités.  L'action  dans  ce  cas  se  pres- 
crit par  deux  ans.  30  Vict.  (Que.),  ch.  32. 

—  (Ai'isde—^).  Voir  au  mot  AVIS. 

•  —  d'i)n)inrd)U'it  hypothéqués  dont  hs  propriétaires  so)d 
inconnus.  Voir  aux  mots  POl^KSUITES  TÎYPO- 
TIIECAUnvS. 

VERDICT    DES   JURES  {.hujenienl  .sur—).    Voir  au    mot 
JUGEMENT. 

—  des   jurés  {JnqenwU    nonobstant  — ).    Voir  au   mot 

JÛGPLMENT. 

—  des  jurés  {Arrcler  le  juqe)nent  sur — ).  Voir  au   mot 

JUGEMENT.        '   ' 

VERIFICATION  {Lettres  de —).  Voir  aux    mots  LETTRES 
DE  VERIFICATION. 
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